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Ce concours de trois personnes n'ayant pas été prévu par le règlement, la matière mise en déli¬ bération, il a été décidé que M. le comte de Saint-

Vallier, comme le plus ancien d'âge, serait seul admis à concourir, dans l'élection du troi¬ sième scrutin, avec M. de Belleau. 

Une pluralité de 52 voix sur 73 électeurs ayant été acquise par M. de Belleau, il a été nommé député. 

En acceptant cette commission, aussi honorable qu'importante, M. de Belleau a déposé dans le sein de l'assemblée la promesse inviolable d'en 

remplir dignement les devoirs. Pour le remplacer dans ses fonctions en cas 

d'empêchement, il a été procédé, aussi par scrutin, à l'élection d'un adjoint, et la pluralité de 24 voix pour M. de Boisrouvraye contre 21 voix pour M. d'Oberlin, grand bailli, a décidé le choix. M. de Boisrouvraye, en acceptant cette commis¬ sion éventuelle, a manifesté d'une manière tou¬ chante ses sentiments à l'ordre de la noblesse. 

Le 26 du même mois, le corps de la noblesse 
s'est transporté chez MM. de Belleau et de Bois¬ rouvraye, pour leur témoigner la confiance où il est de trouver en eux les connaissances et les 

vertus qui constituent essentiellement les repré¬ sentants de la noblesse ; ensuite il s'est rendu chez M. le vicomte de La Bédoyère, secrétaire de 

l'ordre, pour lui offrir le tribut de sa reconnais¬ sance, de ses services et de son zèle aussi noble 

qu'éclairé. Le même jour, la chambre réunie après la clô¬ ture du procès-verbal de ses délibérations, et pour remplir le vœu de tous les membres qui la composent, s'est transportée chez M. d'Oberlin, grand bailli d'épée, et lui ont dit, par l'organe de leur secrétaire, combien ils avaient à se louer de la manière noble et modeste dont il les a 

présidés, et généralement de toute sa conduite, de ses motions et de la sagesse de ses délibéra¬ tions. 

M. le grand bailli a témoigné à Messieurs sa vive sensibilité et son désir extrême de mériter, en 
toute occasion, leur approbation, et les a félicités 
sur l'union qui a régné pendant l'assemblée. 

Nous, soussignés, certifions que le présent ex¬ trait est tiré du registre de nos délibérations. 
Signé Philippe de Moucheton père. Philippe de Moucheton fils. Tanevot. Sarrebource de Pont-

leroy. De Mornay d'Hangest. Graimberg de Bel¬ leau, député. Dumoulin. De Chambrenau de Saint-Sauveur. De Boisrouvraye, suppléant. Des-

courtils. De Roumilly. De Lesguisé d'Aigremont. Le vicomte d'Aumale. D'Oberlin Mittersbach. 

CAHIER. 

Contenant les remontrancces, plaintes , doléances et 
supplications de V ordre du tiers-état du bailliage de Château-Thierry , remis à MM. Pinterel de 
Louverny , lieutenant général , et Harmand , avo¬ 
cat en Parlement , ses députés aux prochains Etats généraux , par Vordre du tiers-état du bailliage de Château-Tierryje 29 mars '1789 (1). 

Le tiers-état du bailliage de Château-Thierry, accablé sous la masse énorme des impôts de tout 
genre, dont la nomenclature effrayante est deve-

(1) Nous publions ce cahier d'après un imprimé de la Bibliothèque du Sénat. 
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nue une science que peut à peine atteindre le 
génie fiscal, ne peut plus rester dans l'état de 

misère et d'oppression dans lequel il gémit depuis trop longtemps. L'épuisement était prêt de tarir la source de 

ses contributions, moins onéreuses encore par elles-mêmes que par la manière arbitraire et vexatoire avec laquelle elles ont été établies et perçues. Son amour pour le plus juste des rois, sa fidé¬ lité, ont pu seuls lui donner, jusqu'à ce moment, le courage et la force de soutenir le poids de ses peines. Cette partie, la plus utile et la plus nombreuse de la nation, ou plutôt celle qui seule la consti¬ tue, est encore prêle à sacrifier sa fortune et sa vie pour l'honneur et la gloire de la patrie, pour le bonheur particulier et la satisfaction person¬ nelle de son auguste chef, père et ami de son peuple, auquel il donne l'exemple de la vertu, dont il partage la peine et qu'il daigne appeler à son conseil. 

Mais pour réparer le désordre effrayant des finances, assurer et éteindre la dette publique, le peuple épuisé ferait en vain tous les sacrifices que le-zèle le plus ardent, que le dévouement le 

plus généreux, pourraient lui inspirer ; ses efforts inutiles ne serviraient qu'à accélérer et à rendre irréparable le malheur public. Cette affreuse vérité a déchiré le cœur pater¬ 

nel du monarque; elle a frappé les deux ordres privilégiés; ils sont convaincus de la justice et de la nécessité de partager avec le tiers-état le far¬ deau qui l'écrase, et qui peut devenir léger lors¬ qu'il sera soutenu par tous les citoyens sans ex¬ ception, dans l'exacte proportion de leurs forces. Le premier prince du sang, les pairs de France, le clergé, la noblesse, enfin, tout ce qui porte le cœur français, n'a plus qu'un vœu. Dans ces heureuses dispositions, si les rois, toujours bons, toujours justes, toujours grands et généreux, pouvaient tout voir, tout entendre et tout faire par eux-mêmes ; si la nation pouvait se flatter d'avoir éternellement pour maître le prince juste et bienfaisant qui veut la gouverner par les lois, et de voir toujours auprès de sa personne le ministre que la Providence semble y avoir rappelé pour le bonheur de tous , elle n'au¬ rait aucune précaution à prendre pour sa gloire et sa félicité : il lui suffirait de faire connaître 

ses besoins, d'indiquer ses maux, pour en trouver le soulagement et la fin dans le cœur paternel de son roi et le zèle aussi infatigable qu'éclairé de son ministre. 

Mais autant pour concourir aux vues sages et 
bienfaisantes de Sa Majesté que pour assurer à jamais, et sur des bases inébranlables, la consti¬ tution d'un empire, qui doit durer autant que le 

monde, qui doit être le plus heureux et le plus florissant de la terre, et ne point laisser sa destinée à venir aux hasards des événements et des pas¬ sions des hommes, le tiers-état, usant de la noble et respectueuse liberté que lui donne la nature, la raison, la loi et la volonté clairement exprimée de son roi, déclare : Que les moyens de subvenir aux nécessités de l'Etat, de prévenir la ruine dont il est menacé 

et de rendre à la France la prospérité, l'éclat, la puissance et la supériorité que la nature semble lui avoir donnée, sont de ranimer l'agriculture, le commerce et les arts qui languissent, de recher¬ 

cher, de réformer les abus, d'anéantir les privi¬ lèges pécuniaires de quelque genre qu'ils soient; de proscrire les dépenses inutiles et superflues ; 
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de substituer l'économie et une sage administra¬ 
tion aux désordres et aux dissipations qui ont 

creusé le précipice ; De ne laisser subsister d'impôts que ceux qui auront été consentis et arrêtés par la nation, ré¬ gulièrement assemblée en Etats généraux, que ceux dont la perception uniforme s'éteindra sur toutes les provinces du royaume, et se fera avec le moins de frais possible; Que ceux surtout qui ne troublent point la tran¬ quillité publique et particulière, dont la percep¬ tion douce et simple ne porte plus le décourage¬ ment et le désespoir dans le cœur des contribua¬ bles par l'arbitraire, les frais, les amendes et les vexations qui les accompagnent, et par les dis¬ tinctions avilissantes qui les rendent odieux; tandis qu'au contraire, l'imposition et l'exactitude à l'acquitter, devrait être un titre d'honneur, vérité qui se réalisera lorsque la répartition sera juste, uniforme et volontaire. De ne laisser subsister d'impôts que ceux qui seront légalement répartis sur tous les citoyens de toutes les classes, en raison de leurs proprié¬ tés et jouissances réelles , et de leurs facultés personnelles, puisque tous jouissent également de la protection que l'Etat donne à leurs proprié¬ tés et facultés. 

Que le moyen le plus puissant, le seul qui puisse assurer le bonheur et la gloire du mo¬ narque, et rendre à la nation son antique énergie, est d'assurer sa constitution; de passer un titre 

nouveau, mais inviolable et éternel, de son union avec son souverain ; en sorte qu'il ne commande 

plus qu'à un peuple que l'amour fit toujours voler au-devant des désirs de ses maîtres, et que 

le paisible citoyen vive libre sous l'empire de la loi qu'il aura lui-même souscrite. Qu'il est important surtout d'arrêter, par une loi sacrée et invariable, les effets destructeurs du 

despotisme et des dissipations ministérielles, en rendant les ministres comptables de leurs fautes envers le Roi et la nation; que ces fautes, qui la 

font aujourd'hui gémir, seront alors d'autant plus rares, que l'impunité ne leur sera pas en quelque sorte assurée ; que l'accès au ministère sera fermé à l'intrigue et à la cupidité, et ouvert seulement aux talents et à la vertu. 

Ce plan de prospérité, formé dans le cœur du 

Roi, adopté par tous les ordres de l'Etat, sera sanctionné sans doute dans l'auguste assemblée des Etats généraux. La déclaration formelle du clergé et de la no¬ blesse du bailliage de Château-Thierry assure le tiers-état que ces deux ordres, après avoir renoncé à leurs privilèges pécuniaires, ne porteront avec lui qu'un même vœu. Les petites difficultés qui ont émpêché que ces 

vœux soient portés par un même organe et con¬ signés dans un même écrit s'aplaniront d'elles-memes, puisqu'elles ne frappent en rien sur les choses, mais seulement sur les formes, qui de¬ viendront inutiles par le consentement unanime de tous les ordres. 

Réunis par le génie bienfaisant du monarque, dont la douce influence pénétrera tous les cœurs, 

remplis du sentiment profond du bonheur de tout un peuple, les députés de tous les ordres, enfants de la même famille, environnant leur 

père, en écarteront avec horreur cet esprit de vertige et de fermentation qui, passant rapide¬ ment de la menace à l'injure, de l'injure à la 

vengeaace, a versé le sang des citoyens dans une de nos provinces. 
Ils reconnaîtront qu'il serait insensé d'acheter 

MENAT1RES. [Bailliage de Château-Thierry.] (509 

les biens auxquels nous aspirons par des maux «plus grands que ceux que nous avons soufferts, et ils voueront à l'indignation et à la malédic¬ 

tion publiques ces hommes cruels et féroces que leur caractère porte à arracher par la force et la violence ce qu ils peuvent obténir par la raison et la douceur, et qui oseraient porter le flambeau 

de la discorde dans le sanctuaire de la pairie et de la paix. Ainsi seront trompées les espérances des na¬ tions jalouses et ennemies de la France, qui ont cru qu'au désordre passager de ses finances elle ajouterait le malheur irréparable des dissensions civiles, qui écartent sans retour le bonheur et la . liberté. 

Ainsi, l'auguste assemblée qui se prépare va donner à l'univers, en 1789 , sous un second 
Louis XII, le spectacle touchant dont il jouit aux 

Etats de 1506, où l'on ne vit d'autre excès que celui de l'amour d'un bon peuple pour un bon roi , où les discours des orateurs n'offrirent, au lieu de discussions, que des hymnes de recon¬ naissance et d'allégresse ; où ils ne furent inter¬ rompus que par les acclamations de la joie pure et par les larmes si douces de l'attendrissement; où les députés de tous les ordres, entraînés par le même sentiment, prosternés aux pieds du Roi, le conjurent d'accepter le titre sacré de Père du 

peuple, dont il connaissait et dont il remplissait si bien toutes les obligations. Les Français et leur Roi, trop pleins de leur bonheur, oublièrent alors le sort des générations futures, et cet oubli a entraîné plusieurs siècles de malheurs- une constitution sage les aurait prévenus, et la France serait aujourd'hui au plus haut degré de grandeur et de puissance. 

Ce que ne lit pas le premier Louis XII est ré¬ servé au second; il joindra à la gloire de faire par lui-même le bonheur de la génération pré¬ sente, la gloire immortelle d'assurer à jamais le bonheur et la prospérité des générations futures sur la base inébranlable d'une bonne constitution. 

Pour parvenir à ce but, si longtemps, si univer¬ 

sellement désiré, le tiers-état ne peut se dispenser de joindre ici la déclaration précise des principes qui constituent les droits de la nation et de son souverain, principes auxquels ses députés seront rigoureusement tenus de se conformer, sans pou¬ voir s'en écarter en rien ; s'en rapportant, au sur¬ plus, à leur zèle, à leur honneur, à leurs lumières et à leur probité sur tout ce qui n'y sera pas con¬ traire. 

Ces principes, fondés non sur des titres obs¬ curs, non sur des faits équivoques, non sur des monuments que le temps détruit ou altère, mais sur des bases certaines, indestructibles, inalté¬ rables, connues de tous les hommes et dans tous les lieux, la raison qui dirige les idées, la morale 

qui règle les sentiments et le droit naturel, la source de tous les droits, 

Ces principes sont : 1° Que l'empire français est purement monar¬ chique; 2° Que le prince qui gouverne aujourd'hui est le roi légitime, le souverain seigneur de la France; que la couronne lui appartient et doit appartenir à toujours à ses héritiers mâles, à l'exclusion des femmes, suivant l'ordre de la proximité et de la primogéniture ; 3° Que la personne du Roi est toujours sacrée et inviolable; 4° Que la puissance législative, constitution¬ nelle et fondamentale réside essentiellement et 

exclusivement dans la nation régulièrement as-
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semblée et représentée, unie avec son souverain ; 5* Que la puissance exécutrice réside dans la • 

personne du Roi ; que tous les Français lui doi¬ vent respect et obéissance, et lui sont également soumis ; que la justice est sa dette envers la na¬ 

tion, et que rien rie peut le dispenser de l'acquit¬ ter suivant les lois ; 6° Que la liberté individuelle des sujets doit 

être à l'abri de toute entreprise de l'autorité ; que les bornes de cette liberté ne peuvent être que le dommage au le danger imminent de la société ; 7° Que les citoyens ne peuvent être privés de cette liberté que par les tribunaux légalement établis, sans que l'on puisse regarder comme lé¬ gal un tribunal commis ; 8° Que les propriétés doivent être également assurées qu'aucun citoyen ne peut en être dé¬ 

pouillé qu'en vertu de la loi consentie par la na¬ tion; 

9° Que les impôts, frappant la liberté des per¬ sonnes et des propriétés, ne peuvent être établis que du consentement formel de la nation, et avec uniformité, sur tous les sujets du Roi, et dans la proportion la plus exacte , sans privilège ni èxemption ; qu'ils ne peuvent être répartis ni perçus que par ses représentants par elle-même choisis et nommés, et comptables envers elle; 10° Que les ministres et tous ceux qui auraient pu enfreindre les lois, doivent être responsables de leur conduite, et que la nation a le droit de les faire juger par les tribunaux ; 11° Que la nation a le droit de s'assembler pour délibérer avec son chef sur les intérêts communs ; 12° Que, conjointement avec lui, elle a le droit de fixer le temps et le lieu de ses assemblées, et de régler la forme de la représentation des mem¬ bres que la composent,, sans qu'aucune puissance ait le droit ou le pouvoir de l'arrêter dans sa marche. 

C'est, d'après les vues générales qu'il vient 
d*exposer, c'est d'après les principes élémentaires dans les bornes desquels il vient de circonscrire 

ses pouvoirs, que ie tiers-état entend que se con¬ duisent les députés qui le représenteront aux Etats généraux. Il désire, il exige qu'ils portent à cette auguste assemblée le bon esprit qui fait lever les obstacles qui paraissent d'abord insurmontables; qu'ils 

évitent avec soin les avis extrêmes, les partis vio¬ lents,; îes consentements trop prompts, les résis¬ tances trop opiniâtres sur les questions indiffé¬ rentes à ses droits et à ses intérêts. 

Le tiers-état désire et exige que ses députés 
se persuadent qu'ils, ne trouveront la force que dans l'union ; qu'autant l'esprit divise les opi¬ nions, autant le sentiment les rapproche ; qu'une 

discussion aigre parvient rarement à son but, tandis que la douce persuasion ne le manque presque jamais. Le tiers -état désire et exige que ses députés se souviennent qu'ils ne sont pas envoyés vers des ennemis dont ils doivent braver l'audace et. l'or¬ 

gueil, mais vers des citoyens avec lesquels ils vont traiter de la paix et du bonheur de la na¬ 
tion ; que danp le choc des opinions nécessaires à la recherche de la vérité, que dans la. chaleur 
inséparable de l'amour du bien, la sagesse et. la 
modération doivent toujours être les compagnes de la hardiesse et de la fermeté. 

Enfin, considérant le tiers-état qu'en remettant 
ses pouvoirs entre les mains de ses députés, il leur confie son sort et peut-être celui de la na¬ 

tion, il les prévient que si, çar leur prudence, leur sagesse et leur courage, ils contribuent au 
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bonheur de tous, ils seront couverts de gloire et de bénéditions ; que si, au contraire, l'imprudence, les passions ou l'intérêt particulier pouvaient les porter à compromettre ou à sacrifier les intérêts communs, l'opprobre et l'infamie les attendent à leur retour. 

C'est en se pénétrant de ces vérités, c'est en prenant la ferme résolution de ne point s'écarter des principes et du plan de conduite qui leur sont tracés, de mourir plutôt que d'abandonner, né¬ gliger ou trahir des intérêts si précieux, qu'ils seront dignes de la mission sainte et sacrée qui leur est confiée, et de porter aux pieds du trône les réclamations, les vœux et les demandes dont le détail va être établi. 

L'ordre du tiers-état demande avant toutes choses : 

PREMIÈRE PARTIE. 

Art. 1er. Que les Etats généraux s'occupent 
d'abord de la régularité et de la forme de leur convocation et composition. 

Qu'elles soient telles que le tiers-état y soit suffisamment représenté, et que ses représentants soient au moins en nombre égal à ceux des deux 

autres ordres, proportion fort éloignée encore des règles d'une juste représentation, Que dans tous les cas où les trois ordres ne 
serout pas d'accord entre eux, les voix soient 
comptées par tête, et que la résolution passe à la pluralité. 

Qu'il ne subsiste aucune distinction humiliante 
pour le tiers-état; que le Roi soit supplié de 

trouver bon que les très-humbles supplications de son peuple ne soient plus qualifiées de do¬ léances, puisque ce ne sont pas les accents de la douleur que son cœur aime à entendre, mais le langage de la raison, de l'amour, du respect et de la confiance de ses fidèles sujets. Art. 2. Que le retour périodique des Etats gé¬ néraux soit fixé à toujours à une époque déter¬ minée, sans qu'il soit besoin d'une convocation 

particulière, sans qu'ils puissent être retardés par quelque raison, que ce soit;, mais seulement avan¬ cés par le Roi, suivant les besoins de l'Etat, et 

qu'avant leur séparation, le jour et le lieu de l'assemblée suivante soient proclamés. Art. 3. Que la première résolution desdits Etats soit l'anéantissement de toUs les impôts , de quelque nature qu'ils soient, non consentis par la nation, et que la. seconde soit le rétablisse¬ ment. des mêmes impôts, tels qu'ils sont actuel¬ lement perçus, sauf aux Etats généraux à régler, à l'égard des privilégiés, la somme et la forme 

de leurs contributions aux mêmes impôts, qui ne pourront être rétablis que pour une année seule¬ 

ment, pendant laquelle il sera pourvu aux moyens de fournir d une manière plus égale et moins onéreuse aux besoins de l'Etat. 

Art,. 4. Que, par un contrat sacré et inviolable, les droits respectifs du Roi et de la nation soient 
déterminés irrévocablement, suivant les principes 

indiqués au préambule, et qui limitent les pou¬ voirs des députés du tiers-état. Art. 5. Qu'il soit pourvu à la liberté person¬ nelle des citoyens suivant les mêmes principes, en restreignant l'usage des lettres de cachet et autres ordres émanés de l'autorité, sous quelque dénomination ou prétexte que ce soit, aux seuls cas d'absolue et urgente nécessité, et leur effet au temps absolument nécessaire pour remettre les détenus, prévenus de quelque délit, entre les mains de leurs juges naturels, qui seront tenus 
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de leur faire leur procès suivant les lois du royaume. 

Qu'aucune commission pour juger les procès eivils ou criminels ne puisse à l'avenir être 
établie, cette attribution illégale de pouvoir étant contraire à la liberté. 

Que les dépôts confiés à la poste sous le sceau de la, confiance publique et particulière ne puis¬ 

sent en aucun cas être violés, ce qui, ne peut avoir pour cause que le vice de l'administration, et pour effet que le malheur public. 

Demande également la liberté de la presse, qui fait partie dé la liberté personnelle et indivi¬ duelle, s'en rapportant à la prudence desdits Etats sur les précautions à prendre pour en prévenir les abus. 

Art. 6. Que les propriétés des citoyens soient assurées par une loi inviolable, qui ne permettra pas qu'elles soient chargées d'aucun impôt, à moins qu'il n'ait été préalablement consenti par les Etats généraux, et déterminé, quant à la quotité, la perception, la durée et remploi; et que les impôts établis ou à établir par la suite ne puissent, sous quelque prétexte que ce soit, être prorogés ni étendus sans le consentement de la nation prêté en la même forme. Art. 7. Considérant que les précautions les plus sages, pour affranchir les propriétés d'une impo¬ sition arbitraire et non consentie, deviendraient inutiles et illusoires si les ministres conservaient 

la funeste facilité de faire ou de proposer des emprunts ; 

Que c'est par cette voie meurtrière que la dette nationale s'est élevée à une somme dont, les 
intérêts seuls suffiraient aux; frais du gouverne¬ 
ment d'un grand peuple, Demande le tiers-état qu'il soit porté une loi 

qui inflige 1a peine de haute trahison contre quiconque oserait faire ou proposer un emprunt dans quelque forme ou clans quelque circon¬ 

stance que ce soit, et gui déclare ledit emprunt nul,, à nioias qu'il n'ait été consenti et déter¬ miné préalablement par les Etats généraux , et qu'il n'ait été pris des mesures certaines pour le remboursement. ; Déclarant le tiers-état que, dans, le cas de, néces¬ sité reconnue, il préférerait, de beaucoup contri¬ buer extraordinairement aux besoins de l'Etat 

dans la juste proportion de ses propriétésl et de ses facultés, dût-il lui-même avoir recours aux em¬ 
prunts particuliers, plutôt qu'à la ressource tou¬ 
jours ruineuse, des emprunts publies. Art. 8. Qu'il soit arrêté que tous les impôts subsistants seront abolis et convertis en deux 

impôts simples, l'un réel et l'autre personnel ; qu'ils soient établis d'une manière uniforme et sans distinction dans toute l'étendue du roy au me. Qu'à l'égard des immeubles soit ecclésiastiques, soit nobles, soit roturiers., même les futaies,, ils soient imposés dans le lieu de leur .situation, et au même taux, à raison de leur valeur. 

Qu'à l'égard des facultés mobilières, et indus¬ 

trielles, elle soient également imposées, dans le lieu du domicile de fait ou de droit de chaque contribuable, ou plutôt de chaque citoyen qui a l'honneur d'être Français, puisque tous doivent contribuer également au payement même, des 

impôts subsistants qui pourraient être conservés. Art. 9; Qu'il soit accordé' à chaque province ou arrondissement des. Etats, particuliers, qui se¬ ront organisés suivant le plan adopté par les 

Etats généraux; que lesdits Etats particuliers soient autorisés à faire et faire faire la division, 
subdivision, répartition et perception locale et 

[ÈNTAIRES. [Bailliage de Château-TMôïry.J @7t 

individuelle dans le système et par les moyens adoptés par les Etats généraux, ainsi que le ver¬ sement des sommes qu'ils produiront dans une caisse nationale qui sera établie, s'il est néces¬ saire, avec les sûretés et précautions laissées à leur prudence , en sorte néanmoins que la somme des impôts perçus sans frais passe de la caisse de chaque district dans celle des Etats particuliers, et enfin dans le trésor public. Art, 10. Que tous les membres du tiers-état soient déclarés habiles à posséder et à remplir tous les emplois, toutes les charges, toutes les commissions, tant civiles que militaires, lors¬ qu'ils en auront les talents ét les moyens. Qu'il ne subsiste plus aucun titre d'exclusion, dont l'effet est de rétrécir l'âme, d'ôter l'aiguil¬ lon de l'émulation, et de priver l'Etat du secours des talents et des lumières ; qu'en conséquence des mêmes principes, l'uniformité des peines soit établie, puisqu'il est injuste que dans deux coupa¬ bles du même crime, le supplice de l'un soit, pour ainsi dire, un titre d'honneur pour la famille, et que le supplice de l'autre soit pour la sienne une marqué ineffaçable d'opprobre et d'infamie. Art. 11. Le tiers-état demande que ces préli¬ minaires établis et réglés du consentement des trois ordres, ou par la pluralité des suffrages recueillis par tête, les Etats généraux, après avoir pris une connaissance exacte des dettes et char¬ ges actuelles du royaume, des anticipations sur les revenus à venir," des .pensions dont ils exami¬ neront les titres et solliciteront la réduction, s'il y a lieu, fixent le véritable état des finances, qui 

sera rendu public parla voie de l'impression; reconnaissent , consolident et reconstituent la dette nationale, règlent les dépenses, de chaque département, même celles de la maison du Roi, de concert avec Sa Majesté, assez généreuse pour l'offrir; leur assignent les fonds nécessaires, avec 

les précautions convenables pour qu'ils ne puis¬ sent etre divertis, ni dissipés, ni même con¬ fondus. 

En ce qui touche la maison du Roi, le tiers-état désire que les fonds, qu'il est absolument nécessaire de déterminer et ae fixer, pour ne rien laisser à l'arbitraire ei; à l'incertitude, et ne point ouvrir une porte à de nouveaux abus, soient por¬ tés à une somme qui égale et même excède le vœu de Sa Majesté, pour qu'elle puisse, d'une manière digne d'elle, soutenir l'éclat du trône, la dignité, la grandeur et l'appareil qui conviennent au plus puissant monarque de l'univers; encourager et récompenser la vertu toujours utile et les talents qui se sont produits quelquefois. Et à l'égard des créanciers particuliers, observe le tiers-état que le taux excessif des rentes qui ont été créées à leur profit, en raison du discré¬ dit public, doit çtre réduit lorsque la. sûreté de¬ vient entière. 

Art. 12. Que les ministres et administrateurs, dans quelque département que ce soit, demeurent comptables et résponsables envers le Roi et la 

nation de leur conduite, et' singulièrement de l'administration, des finances, et puissent être pu¬ nis des prévarications dont ils se rendraient cou¬ 

pables, suivant les lois et dans la forme qui seront arrêtées dans les Etats généràux,. Art. 13. 11 charge spécialement ses députés de poursuivre et d'obtenir la suppression de' l'impôt le plus désastreux de tous ceux qu'il supporte, celui des qïdes et dé tous, les, accessoires oppres¬ seurs que le génie fiscal y a joints, qui sont si 

multipliés, que la plupart d,ç çeux q;uj les acquit¬ tent n'en connaissent ni le nom ni l'étendue, 
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impôt qui engloutit en frais de perception des sommes énormes; qui emploie une infinité de sujets qui seraient. précieux à l'Etat, et qui sont perdus pour lui; impôt qui entretient, au sein de la paix et au milieu des citoyens, une armée en¬ 

nemie; impôt enfin qui, par ses entraves et ses extensions arbitraires et vexatoires,faitle supplice 

du peuple. La suppression des gabelles, autre espèce d'im¬ pôt infiniment moins meurtrier, mais cependant déjà proscrit par les vues éclairées et bienfaisan¬ tes du monarque, parce qu'il pèse d'une manière injuste sur le pauvre, qui, à raison même de sa pauvreté, est forcé de faire une plus grande con¬ sommation de sel ; parce qu'il ôte les moyens d'a¬ méliorer et de conserver les troupeaux si néces¬ saires à l'agriculture. Par une suite des mêmes principes, le tiers-état demande la suppression de l'impôt du tabac, puisque, souvent de première nécessité pour le pauvre, il n'est pas juste qu'il en supporte le poids dans la même proportion que l'homme opulent. Le remplacement de ces trois impôts se trou¬ vent dans les contributions réelles et personnel¬ les, avec un égal avantage pour l'Etat et pour les particuliers, puisque les frais de perception sont nuls, puisque les contribuables sortent de l'escla¬ vage dans lequel les retiennent ces impôts. Que, par les mêmes raisons, et en considération 

des mêmes avantagés, les traites et douanes soient supprimées dans l'intérieur du royaume, reculées et établies seulement sur les frontières, en sorte que les citoyens puissent sans inquiétude circu¬ ler et commercer dans l'intérieur de la France, 

sans distinction de pays rédimés, conquis, ou au¬ tres semblables exceptions. Art. 14. Toujours par la raison de, la liberté si importante au commerce, le tiers-état demande l'anéantissement des péages, pontonages, halages et autres servitudes publiques, sauf l'indemnité envers les propriétaires fondés en titres valables. 

Art. 15. Demande pareillement le tiers -état qu'il lui soit accordé la faculté de s'affranchir des ser¬ 

vitudes particulières et seigneuriales, telles que corvées, banalité des fours, moulins et pressoirs, 

par une juste indemnité envers les légitimes pro¬ priétaires. Art. 16. Demande encore le tiers-état que les contrôles, insinuations et autres perceptions de ce genre soient supprimées comme impôts, que les contribuables les plus versés dans les affaires, ni même les percepteurs les plus habiles ne peu¬ vent déterminer d'une manière précise, dont il a été jusqu'à présent impossible de bannir l'ar¬ bitraire, qui donne lieu à une multitude de procès qui naissent de l'obscurité avec laquelle les con¬ ventions sont exprimées, pour sauver des droits excessifs, et que dans le cas où les Etats généraux ne croiraient pas devoir demander et opérer cette 

suppression quant à présent, au moins ils pour¬ suivent et obtiennent la réforme du tarif de sep¬ 

tembre 1722, et des décisions qui l'ont suivi, at¬ tendu que cetterègle de perception semble avoir été imaginée uniquement pour peser sur un peu¬ 

ple, puisqu'il est vrai que d'après ce tarif une acquisition du même prix, faite par mille parti¬ culiers, et par un seul homme riche, coûte pour les droits de contrôle aux pauvres 1 ,500 livres, et au riche 210 livres 10 sous, comme le prouve la perception journalière. Et en conservant le contrôle comme simple for¬ malité, le tiers-état demande que l'officier chargé de la remplir ne puisse lui-même recevoir des actes qui y sont sujets. 

DENTAIRES. [Bailliage de Château-Thierry.] 

Art. 17. La nécessité de la formule ne pouvant 

être reconnue, puisque plusieurs provinces n'y sont pas assujetties, en conséquence de l'unifor¬ mité des impôts, elle doit être supprimée,' et si cette suppression était différée, au moins il est indispensable d'en diminuer le prix et de ren¬ 

dre le papier et le parchemin de meilleure qua¬ lité. 

Art. 18. Demande encore le tiers-état la décharge de l'impôt le plus abusif et le plus inutile, puis¬ que, d'une part, il ne tourne pas au profit de l'E¬ tat; puisque, de l'autre, il engloutit la seule ressource des communes, c'est-à-dire l'affran¬ 

chissement des droits excessifs que perçoivent les officiers des maîtrises sur le prix de là vente des bois, dont plus d'un tiers est toujours absorbé par les taxes, honoraires, épices, droits des rece¬ veurs et autres frais; estimant que la police et 

l'inspection des bois, ainsi que tout ce qui y est relatif, peut être faite presque sans frais par les juges ordinaires, et que le prix des ventes peut être, sans inconvénient, touché par les administra¬ teurs des communautés qui en sont comptables, sauf à pourvoir à l'indemnité desdits officiers et receveurs qui seront supprimés. Une observation du même genre et aussi impor¬ tante frappe sur deux objets dont la réforme in¬ téresse le bien public. 

Le premier relatif aux constructions et aux ré¬ parations des ouvrages à la charge des communes. L'expérience justifie que souvent la somme des frais, pour parvenir à ces réparations, excède le 

prix principal, raison pour laquelle elles sont fort retardées, négligées et deviennent plus con¬ sidérables et plus onéreuses ; elles peuvent se faire sans frais devant les juges ordinaires ; c'est le vœu du tiers-état. 

Le second est relatif à l'apurement des comptes 

de recette et dépense des communes, qui est af¬ fecté à des tribunaux particuliers; la forme de ces comptes est très-dispendieuse, et l'expérience prouve que souvent il est plus utile d'abandon¬ 

ner le reliquat que de procéder à l'apurement, qui est au delà absorbé. 

Ces comptes peuvent s'arrêter par la commune, être vérifiés à l'assemblée des districts, définiti¬ vement clos par les Etats provinciaux, le tout sans frais ; c'est encore le vœu du tiers-état. 

Art. 19. Le domaine royal n'étant pas étranger à la nation, qui ne peut être indifférente aux in¬ térêts du Roi, qui sont les siens, le tiers-état de¬ 

mande qu'il soit fait une recherche des échanges, engagements, aliénations et acquisitions faites par le Roi, et que la lésion qu'il peut avoir 

éprouvée soit réparée. Qu'il soit aussi pourvu à une meilleure admi¬ nistration de ces domaines, et singulièrement des bois qui en dépendent, Son vœu étant que ces domaines réels soient aliénés sans retour, puisque c'est le seul moyen de leur faire produire une juste valeur, en les mettant dans le commerce. 

Les seuls qu'il importe au Roi de conserver, 
sont ceux qui consistent en droits, à la charge que ces droits ne seront éludés par aucuns pré¬ texte, et que ses secrétaires et autres officiers ne 

pourront s'y soustraire, les privilèges dont ils jouissent étant absolument abusifs, Art. 20. Depuis que les fiefs sont entrés dans le commerce, depuis qu'ils ne sont plus tenus d'au¬ cunes charges particulières que le possesseur ro¬ turier ne puisse acquitter, la cause du droit de franc-fief avant cessé , l'effet doit cesser avec elle. 
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Demande au moins le tiers-état qu'aucun par¬ ticulier ne puisse être recherché ni poursuivi sous prétexte de ce droit, lorsqu'il aura acquis ou mis en valeur quelques portions de ter¬ rain qui auraient pu autrefois appartenir au sei¬ gneur de fief et en avoir fait partie, lorsqu'il les possédera en roture et chargés de cens envers le seigneur, et de son consentement , les poursuites multipliées qui ont été faites sous ce prétexte étant ruineuses pour l'habitant de la campagne, et contraires au progrès de l'agriculture. Art. 21. Quoiqu'il soit juste que les seigneurs conservent les droits qui peuvent leur appartenir, le tiers-état ne peut s'empêcher de réclamer con¬ tre les frais énormes que les terriers font sup¬ porter au peuple. Les lettres patentes de 1786 

ayant attribué aux commissaires des droits exor¬ bitants, cette loi abusive doit être révoquée, et il 

serait juste de leur en substituer une qui, par la méthode la plus simple, assurerait sans frais les droits du seigneur : cette méthode serait d'obli¬ ger les vendeurs et les acquéreurs de détailler et désigner précisément dans les contrats de vente les droits dont les biens vendus peuvent être chargés, sauf le blâme que le seigneur aurait la faculté de faire, sur le simple extrait du contrat qui lui serait fourni, qu'il joindrait à son cueil-leret, et qui serait exécutoire contre le déten¬ teur. Art. 22. La nécessité de la réformation de la 

justice civile et criminelle est universellement sentie. 
Les longueurs et les frais énormes de la procé¬ 

dure civile sont l'impôt le plus onéreux de tous 

ceux qui foulent le peuple. Il serait important d'en simplifier la marche, de donner un règlement fixe et invariable sur les frais dans les différents tribunaux. 

Souvent le pauvre s'engage, faute de lumières, dans des contestations ruineuses; il conviendrait 
d'établir dans chaque bailliage une commission 
qui, après un mûr examen, où l'empêcherait de soutenir une cause injuste, ou le dirigerait et le 

défendrait quand il serait fondé. Le tiers-état supplie le Roi de faire remise d'une infinité de droits qui ferment, pour ainsi dire, l'accès des tribunaux. Quant à la procédure criminelle, l'humanité frémit lorsqu'elle voit que trop souvent l'inno¬ cence confondue avec le crime en supporte la peine. Un des moyens les plus sûrs de prévenir ces malheurs, est de donner aux accusés un conseil, qui aura communication de la procédure et le droit d'assister à tous les actes de l'instruction, 

de faire tels dires, réquisitions et interpellations 
qu'il avisera. Le tiers-état du bailliage de Château-Thierry 

n'aura pas la présomption d'indiquer des réfor¬ mes et des vues qui exigent les plus mûres déli¬ bérations et les plus profondes connaissances , 

mais il croit qu'un des moyens les plus sûrs de former une magistrature qui corrigerait d'elle-

même la plupart des abus, serait ou d'abolir la vénalité des offices, en les conférant att mérite éprouvé, ou, dans le cas contraire, de faire une loi qui ne permettra pas qu'aucun sujet soit ad¬ mis à ces augustes fonctions sans avoir subi un 

examen, qui ne sera pas de pure forme, mais un examen public, sérieux et dénaturé à justifier de capacité suffisante, sans avoir subi un examen aussi scrupuleux sur sa vie et ses mœurs. Que, pour donner aux magistrats et autres offi¬ ciers des marques de la protection de l'Etat, il 

lre Série, T. II. 
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conviendrait abolir le droit de centième denier 
dont ils sont chargés. 

Art. 23. Demande le tiers-état qu'après avoir pourvu à la composition et à la police des tribu¬ naux, il leur soit donné une plus grande étendue 

de pouvoir ; que les bailliages puissent juger souverainement jusqu'à la somme de cent livres, et les présidiaux jusqu'à celle de quatre mille livres. 

Art. 24. Que l'arrondissement de tous les tribu¬ naux soit formé au plus grand avantage des jus¬ ticiables ; rien n'est plus ordinaire que de voir des villages situés à deux lieues du chef-lieu d'un bailliage ou présidial, ressortir à un tribunal dont ils sont éloignés de vingt lieues ; cet abus, con¬ traire à l'ordonnance de Charles VII, den nde une réformation. 

Que jamais le cours de la justice ne puis? être suspendu ni arrêté ; que les m dstats soient comp¬ tables envers le Roi et la m on de l'exercice de 

cette partie précieuse du pouvoir qui leur est confié, et sous la loi duquel repose la sûreté pu¬ blique ; en conséquence, qu'ils ne puissent être troublés dans leurs fonctions , qu'ils doivent exercer avec une liberté telle que rien n'influe 

sur leurs jugements et leurs délibérations, et qu'ils 

ne puissent être dépossédés de leurs offices que dans le cas de forfaiture, principe qui doit être étendu , suivant l'ancienne jurisprudence, aux juges des seigneurs, quoique leurs provisions ne leur 

aient pas été données à titre onéreux , puisqu'il n'arrive que trop souvent que la crainted'être ré¬ voqués enchaîne la liberté nécessaire pour rendre une exacte justice; en conséquence, que la révo¬ cation ne pourra avoir lieu à leur égard que dans le cas de malversation avérée. 

Art. 25. La police champêtre faisant la sûreté 
des habitants de la campagne, le tiers-état de¬ 

mande que dans chaque paroisse il soit établi un officier résident, qui soit chargé de la maintenir. Que cet officier, sous le nom de commissaire, soit choisi parles habitants, dont il est nécessaire 

qu'il ait la confiance ; qu'il soit présenté aux sei¬ gneurs ou à leurs officiers pour en recevoir le 

caractère, en vertu duquel les procès-verbaux qu'il dressera feront foi par eux-mêmes, non-seulement du délit, mais encore de l'indemnité 

qu'il pourra fixer sans autre formalité, pour, sous ce rapport, les condamnations et amendes être 
prononcées en la forme ordinaire. 

Que, pour tarir la source d'une multitude de 
procès, il soit prononcé sur la question de l'allo-
dialité de la coutume de Vitry, portée en l'ar¬ ticle 16, qui est restée indécise depuis sa réfor¬ mation. 

Art. 26. La multiplicité des offices de tous genres et des droits qui leur ont été attribués est extrêmement onéreuse au peuple : il est de la sagesse du Roi et des Etats généraux de pourvoir à ce mal dont il serait difficile de déterminer la 

profondeur ; le tiers-état demande la suppression 

des offices d'huissiers-jurés priseurs et crieurs, des greffiers de l'écritoire , des droits de petit scel sur les ordonnances en matière civile et cri¬ 

minelle, droits et portions de greffe, contrôles an¬ 

ciens et nouveaux, formalités aussi inutiles que ruineuses, sauf l'indemnité aux titulaires, dont la finance modique se rembourse par une seule année d'exercice. 

Enfin, pour terminer sur l'objet important de 
la justice, le tiers -état demande l'abolition des évocations, des committimus, de toute commis¬ 

sion particulière; la suppression ou la réunion de tous les tribunaux d'exception, la plupart de-
43 
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venus inutiles par la réforme des impôts abusifs, 
par l'établissement d'impôts simples dont la per-Céption iie peut faire la matière d'aucune diffi¬ culté. 

Et pour assurer davantage l'exécution et le rftaintien des lois, le vœu du tiers-état est que l'incompatibilité des offices, dont le nombre sera dè beaucoup réduit, soit maintenue et assurée, et qu'aucune loi nouvelle ne puisse être établie sans avoir été consentie et proclamée, les Etats 

généraux assemblés, puisqu'il est de principe que 

ce qui rend les lois respectables et obligatoires, c'est le consentement de la nation pour laquelle elles sont faites et qui doit s'y soumettre. 

Art. 27. Rien n'étant plus odieux, plus vexatoire 

que les recherches des droits fiscaux, dont il a été trop abusé, le tiers-état demande qu'il soit dé¬ fendu à qui que ce soit de fatiguer le peuple par des demandes et des droits, même légitimement dûs, trois mois après l'expiration du terme des 

baux, régies ou administrations dont ils pouvaient faire partie. 
Art. 28. Le maintien de la religion et du culte, 

devant être un des plus importants objets des 
délibérations des Etats généraux, le tiers-état de¬ mande : 

1° Que dans les habitations assez nombreuses, 
qui sont absolument privées de la présence habi¬ tuelle d'un prêtre, pour leur donner des secours 
spirituels, ou qui n'ont qu'un desservant que sa 

position passagère et précaire empêche de s'at¬ tacher à son troupeau, il soit établi des curés en titre, dont la stabilité fonde la confiance réci¬ proque -, 2° Que, pour assurer aux prêtres chargés de la conduite des âmes un sort convenable à la di¬ 

gnité de leur ministère, la portion congrue des 
curés des villes et faubourgs, dans l'étendue du 
bailliage, soit fixée à la somme représentative de 13 muids de blé, mesure dudit bailliage, chaque muid composé de 48 bichets; 

Que la portion congrue des curés de la cam¬ pagne soit fixée à la" somme représentative de 10 muids de blé, même mesure; Que la rétribution des vicaires, soit à la ville, soit à la campagne, soit déterminée à une somme de 600 livres, estimant cette somme absolument nécessaire pour faire exister décemment et hono¬ rablement les ministres des autels et les consola¬ 

teurs du pauvre, à la charge que tous les secours 

spirituels seront donnés gratuitement-, 3° Que les fêtes trop nombreuses soient réduites, chacune d'elles enchaînant l'activité d'un grand 
peuple, portant un préjudice considérable à l'Etat, 
sans compter les inconvénients nombreux de l'oi¬ siveté; La sanctification du dimanche en deviendra 

plus solennelle et plus sacrée, et cette réduction 
nécessaire rendra le culte plus agréable à Dieu. 4° Les droits d'annates et de prévention en ma¬ 

tière bénéficiale, et celui d'accorder des dispenses de mariages entre parents, faisant passer en Italie 
une partie trop considérable du numéraire du 

royaume, que l'autorité et la médiation du Roi et la réclamation des Etats généraux opèrent l'abro¬ gation de ces droits, et que nosseigneurs les évêques de France soient autorisés à accorder toutes les dispenses nécessaires d'alliance, affi¬ 

nité, même spirituelle et de parenté, jusqu'au degré de cousin germain, oncle et tante inclusi¬ vement, et ce , gratuitement. Art. 29. La mendicité, fléau qui déshonore l'hu¬ 

manité, qui arrache à la société une partie utile 
de ses membres , qui surcharge les autres d'un 

impôt sans cause, qui prépare au crime par l'oi¬ siveté, qui y précipite par le besoin, ne peut être plus longtemps supportée ni préconisée par l'exemple des ordres religieux : s'ils ont fait vœu 

d'être pauvres, ils n'ont pas pour cela renoncé aux moyens honnêtes d'obtenir le simple néces¬ saire, ils n'ont point pour cela fait le vœu d'être nuisibles à l'Etat; leur subsistance peut être as¬ surée par de sages précautions sans porter atteinte à leurs vœux, et leur exemple cessant, les règle¬ ments qui défendent la mendicité n'éprouveront plus d'obstacles dans leur exécution ; elle sera 

assurée en établissant pour les vieillards, les in¬ firmes et les véritables pauvres, des hôpitaux et 

des bureaux de charité dans chaque district et dans chaque paroisse. Art. 30. L'abus qui a introduit le monopole jusque dans l'Eglise en réunissant sur une même tête un revenu immense par la multiplicité des bénéfices, l'abus qui fait consommer au loin, et presque toujours dans la capitale, le produit le plus net des campagnes où la consommation fe¬ rait exister une infinité de familles, ne peuvent subsister sans un grand dommage pour la nation, et le tiers-état demande qu'ils soient réformés en obligeant les bénéficiers à une résidence au moins de la moitié de l'année dans le diocèse, quand elle ne pourra pas être utile dans le lieu du béné¬ fice. 

Art. 31. Le tiers-état, considérant les abus et l'injustice révoltante et trop commune qui résul¬ 

tent des démissions que font certains bénéficiers, qui, par ce moyen, enlèvent aux fermiers, avec lesquels ils ont' traité, les pots-de-vin et avances considérables qu'ils en ont reçus, et les privent en outre du prix de leurs déboursés et améliora¬ 

tions, demande qu'il soit fait une loi par laquelle les successeurs des bénéficiers qui auront fait de 

semblables démissions, soient tenus d'entretenir les baux comme s'ils eussent été souscrits par eux-mêmes. 

Art. 32. Les dîmes, dans leur institution primi¬ 

tive, ayant été accordées pour trois objets : le pre¬ mier, la subsistance des prêtres; le second, l'en¬ tretien des temples; le troisième, le soulagement des pauvres , le tiers-état demande qu'elles soient ramenées à leur destination, et que les répara¬ tions des églises paroissiales soient désormais, pour la totalité, à la charge de la dîme. Art. 33. L'intérêt public et particulier exigeant souvent que les biens des ecclésiastiques et des mainmortables éprouvent des échanges, il serait important de les faciliter en les débarrassant des formes trop recherchées et des formalités trop 

coûteuses, qui les rendent impossibles, surtout pour les objets de peu de valeur. Art. 34. Demande, le tiers-état, qu'il soit pris 

des mesures pour rendre plus utiles les ordres re¬ ligieux, leur réunion pouvant, plus qu'aucun autre moyen, y contribuer; les lois qui y tendent doivent être exécutées avec les précautions nécessaires pour que les droits de propriété ne soient point violés, et qu'il soit pourvu au sort des particuliers. Art. 35. Le gouvernement a pourvuàl'éducation deia noblesse par plusieurs établissement utiles; le tiers-état n'en est point jaloux , il rend hom¬ 

mage à la sagesse de ces vues, mais il demande que celle de ses membres ne soit plus négligée 

et abandonnée ; que les enfants du tiers-état par¬ tagent l'attention du gouvernement. Il n'existe aucun établissement dans le bail¬ 

liage de Château-Thierry ; le génie n'y est pas 
étranger ; il pourrait y naître un second Lafon-taine. 
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La population, source fécondederichesse, reçoit un dommage cruel, parce que le premier instant dé la vie de l'homme n'est pas suffisamment sur¬ veillé dans les campagnes • une infinité d'entants sont les victimes du défaut de sages-femmes, et plus souvent de leur ignorance : il est donc né¬ cessaire d'en établir partout où la population l'exige, et de leur donner gratuitement les in¬ structions suffisantes. 

La naissance est le premier bien ; le second c'est la santé ; c'est souvent le seul du pauvre habitant de la campagne. Le soin qu'elle exige dans les maladies attachées à l'humanité est 

négligé partout, ou il est abandonné à une ho-' 
micide ignorance. Il convient donc que des gens de santé instruits soient établis aux irais du gou¬ 
vernement dans chaque district, et qu'ils soient 
tenus de faire des élèves pour soutenir cet éta¬ blissement. 

Art. 36. Les moyens d'assurer la subsistance 
des citoyens doivent occuper un gouvernement sage. 

Il est nécessaire de prévenir la perte considé¬ 
rable qu'entraîne le mauvais état des moulins 

répandus dans la campagne ; la déperdition de la partie la plus précieuse de la farine est un mal auquel il est important de remédier, en pro¬ 

posant des encouragements et des récompenses sur la perfection des moulins, en interdisant ceux qui sont d'une construction vicieuse, et en y sub¬ stituant les moulins économiques ; 

De pourvoir aux abus qui naissent de l'expor¬ tation des grains que l'intérêt particulier opère au préjudice de l'intérêt général, et de prendre les moyens d'empêcher la disette, ou au moins la cherté excessive des grains de première né¬ 

cessité, dont la France est menacée en ce mo¬ ment ; De pourvoir aux abus des monopoles et des accaparements, qui ont envahi les grains, les bois, les maîtrises elles-mêmes , ce qui énerve le commerce et substitué la disette à l'abondance 

Art. 37. L'agriculture, qui pourvoit seule aux 

premiers besoins, ne doit être négligée dans au-* cune de ses parties. Elle souffre par les délits champêtres des perteâ considérables ; l'exploitation des bois amène dans les campagnes une multitude d'étrangers qui font vivre seulement leurs bestiaux aux dépens 

du public. Pour arrêter ce désordre, il est néces¬ saire de rendre les adjudicataires garants de ces délits, sauf leur recours; pour quoi, de les as¬ treindre à faire élection de domicile dans le lieu 

de l'exploitation et dans les endroits voisins où les demandes pourront être formées contre eux. Elle souffre par la difficulté des chemins, qui 

sont impraticables de village à village. 11 est né¬ cessaire d'y pourvoir, en prélevant une somme 
quelconque sttr les fonds de la corvée, pour être consacrée à l'établissement et entretien des che¬ 
mins vicinaux, ce qui peut se faire sans négliger 
les grandes routes, dont l'importance est généra¬ lement reconnue. 

Ge prélèvement sera utile et juste autant que la distraction d'une partie des fonds d'un district, 

pour les employer au loin, est abusive et injuste , ce qui, à l'avenir, ne peut être permis : c'est le vœU. du tiers-état du bailliage de Château-Thierry , 

qui est fondé à s'en plaindre» Les cultivateurs, obligés d'emprunter les se¬ cours étrangers des domestiques, se plaignent que souvent ils les abandonnent au moment des ou¬ 

vrages les plus pressants, ce qui leur fait sup¬ 
porter des pêrtes considérables -, quoique personne 
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ne puisse être contraint à, faire et à servir contre 

Sa volonté, cependant lorsqu'un domestique a pris un engagement pour un temps limité, il doit être obligé de le tenir, ou au moins de souffrir l'in¬ demnité qui est due à son maître : un règlement à cet égard est nécessaire. Art. 38. La variation infinie des poids et des mesures donne à ceux qui ont fait une étude de leurs rapports un avantage dont ils abusent, et qui est contraire à la bonne foi qui doit présider au commerce. L'uniformité, depuis longtemps désirée, et qui a rencontré jusqu'à présent mille obstacles, ne peut plus souffrir de difficultés dans la circonstance de l'assemblée générale des Etats du royaume ; elle doit être établie : c'est le vœu du tiers-état ; et, pour éviter toute difficulté, il de¬ mande qu'il soit défendu de vendre ou d'acheter à la mesure comble. 

Art. 39. L'agriculture souffre des pertes im¬ menses par le ravage du gibier trop abondant. Le droit de chasse ne peut être le droit de ruiner le cultivateur laborieux, en laissant multiplier le gibier à l'excès. Le tiers-état demande que les propriétaires de fiefs demeurent garants et res¬ 

ponsables des dommages ; qu'il soit fait un rè¬ glement dont l'exécution facile et débarrassée 

des entraves qui ont rendu inutiles ceux qui exis¬ tent, assure une exacte indemnité au cultivateur, d'après une simple visite d'experts-laboureurs, convenus ou nommés d'office sur une simple de¬ mande, qui sera jugée sommairement et sans frais. 

A l'égard des capitaineries, le tiers-état en de¬ 
mande l'entière suppression dans toutes les pro¬ vinces où elles sont établies. 

Art. 40. Si la chasse continue d'être regardée comme un droit de propriété exclusive, au moins 

les atteintes qui peuvent y être portées ne peu¬ vent-elles être considérées comme des crimes, mais comme de simples délits. Le tiers-état demande la réforme du Gode des 

chasses, l'abolition de toutes peines afflictives et 
infamantes pour les délits de ce genre, qui ne pourront donner lieu qu'à des peines pécuniaires, dont la contrainte par corps assure assez l'exé¬ cution. 

Art. 41. Les pigeons sont pour la vie d'une 
utilité trop universellement reconnue pour en 

demander l'entière destruction. Les lois, en per¬ mettant l'établissement des colombiers, avaient pris des précautions sages pour en prévenir les abus ; elles sont tombées dans l'oubli : les dégâts que font ces animaux excitent avec raison les 

plaintes et les réclamations des cultivateurs qui souffrent. 

Le tiers-état demande un règlement qui défende à tous ceux qui n'en ont pas le droit, de nourrir et d'élever des pigeons, et que ceux auxquels la loi le donne, soient tenus de les tenir enfermés dans le temps où leur liberté devient nuisible. Art. 42. Les défrichements sont utiles ou nui¬ 

sibles suivant ies circonstances; ils sont utiles 
lorsqu'ils rendent à l'agriculture des terrains 
perdus pour elle ; ils sont nuisibles lorsqu'ils 

privent les troupeaux d'une pâture que rien ne peut remplacer. Ainsi, le tiers-état ne peut former d'autre vœu que celui qui tend à ce qu'il soit pris des mesures sages pour empêcher les deux excès contraires -, ce qui peut s'opérer eïi nommant des commissaires qui examineront s'il est utile d'étendre ou de restreindre la faculté de 

défricher, demandant seulement qu'il soit porté 
une loi qui réglera les formalités nécessaires pour les défrichements, 
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. Art. 43. Dans un moment où la France est me¬ 
nacée d'une prochaine disette de bois, dont le 
luxe a prodigieusement augmenté la consomma-
lion , il est important d'encourager les moyens de le rendre moins nécessaire. 

Un de ces moyens est d'autoriser, par une loi précise, l'exploitation des charbons de terre, tourbes, houilles, partout où il peut s'en trouver, sauf une légère indemnité aux propriétaires du terrain. 

Art. 44. Une répartition juste et égale des im¬ pôts, dépouillés des frais énormes et des vexa¬ tions qui les accompagnent, sera sans doute le plus puissant encouragement de l'agriculture, du commerce et des arts ; en y ajoutant ceux que le tiers-état vient d'exposer, il ne faut point perdre de vue deux objets qui peuvent y contribuer beaucoup. Le premier serait le partage des communes, lorsqu'elles ne sont pas indispensables pour la pâture ; Le second est une réforme dans le règlement relatif à la milice et aux classes. Sans doute tous 

les citoyens doivent porter les armes et servir pour la défense de la patrie, et ceux que le de¬ voir mène à cette profession ne peuvent manquer d'être les meilleurs soldats ; mais souvent le sort 

tombe sur un sujet qui n'a ni le goût ni les qua¬ 
lités nécessaires pour le service militaire ; plus souvent il tombe sur le fils de la veuve, ou d'un 
père infirme, dont les champs sont abandonnés ; 
la justice exige qu'on ne laisse pas au sort ce qui peut être conîié à la raison, et il conviendrait que le milicien ou le matelot fussent fournis aux frais 

de la commune , ce qui, en répartissant égale¬ 
ment la charge, la rendrait insensible à tous. Art. 45. Le droit de confiscation des biens d'un 
condamné à mort ou à la perte de la vie civile, 
étant presque sans profit pour l'Etat, et souvent absorbé par les frais cju'il entraine, étant d'ailleurs 

injuste de réduire à la mendicité l'héritier pré¬ somptif d'un condamné ou de ruiner ses créan¬ ciers , le tiers-état demande qu'il soit aboli. Art. 46. Considérant, le tiers-état, que la France a été de tout temps l'asile des rois et la protectrice 

des nations opprimées ; que l'esclave lui-même, en respirant l'air de ses heureux climats, retrouve 

la liberté , ne peut s'empêcher de réclamer contre l'attentat public que la traite et la servitude des nègres porte à l'humanité et à la nation, sauf les mesures à prendre pour que les travaux des colonies ne soient pas abandonnés. Réclame encore contre l'espèce de servitude qui a continué d'opprimer les sujets du Mont-Jura, du Bearn et de toutes les terres de la domina¬ 

tion française. 

Art. 47. Demandev le tiers-état, que les actes des notaires de Paris soient assujettis, comme tous autres actes, au contrôle, comme formalité. Après avoir établi ses demandes qui, par leur nature, semblent tenir à l'intérêt général, le tiers-état du bailliage de Château-Thierry fera entendre, comme la bonté du Roi l'y autorise, 

quelques réclamations qui, pour n'avoir d'objet que l'utilité particulière, ne sont pas pour cela dépourvues d'intérêt. 

SECONDE PARTIE. 
Art. 1er. Demande, le tiers-état, que les petites 

rivières qui arrosent l'arrondissement du bail¬ liage, telles que l'Ourque, le grand et le petit Morin, celle de Clignon et autres, soient curées, pour donner de l'écoulement aux eaux, dont la stagnation porte un grand dommage aux prairies; 
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que défenses soient faites aux meuniers d'exhaus¬ 
ser leurs - souillards, moyen par lequel ils font refluer les eaux ; qu'ils soient au contraire tenus 

de les baisser, de manière que les terrains qui avoisinent les moulins ne soient pas submergés. Art. 2. Demande particulièrement, la paroisse de Jaulgonne, composée de 140 feux, ayant foire et marché : 

Qu'il lui soit accordé un curé en titre, n'ayant, au lieu d'un pasteur, qu'un desservant, qui ne peut, par sa qualité précaire, regarder les habi¬ tants comme ses ouailles ; qu'en érigeant la desserte en cure, il soit circonscrit à la pa¬ roisse de Jaulgonne un territoire pour lui assurer une pâture déterminée et les autres avanta-es qui en résultent, singulièrement la décharge es réparations des édifices de paroisses voisines, puisqu'elle est chargée des siennes : ce qui doit avoir lieu, même dans le cas où l'érection ne serait pas effectuée. Que l'abbé de Val-Secret soit tenu de faire réta¬ 

blir un petit bac pour traverser la rivière de Marne, tant à pied qu'à cheval, avec sûreté, comme il y est obligé ; ce qui est d'autant plus important, que ce passage manque, à plusieurs routes, de communications nécessaires et avanta¬ geuses au public et aux habitants. Art. 3. Demande, particulièrement la commu¬ nauté d'Orbais, que le bureau du contrôle des 

actes, ne fût-il conservé que comme formalité, lui soit rendu. 

Il en a été privé par des considérations parti¬ culières qui sont injustes et qui doivent céder au bien général. Ce bureau est établi au Breuil, à la distance de plus d'une lieue, où il est inutile, puisqu'il n'y a point d'officiers ; tous demeurant 

à Orbais. La justice exige qu'ils ne soient plus tenus de se déplacer pour y avoir recours, et la raison veut que le contrôleur revienne à l'endroit où il doit être. Art. 4. Les habitants des hameaux et écarts de 

Château-Thierry et du village d'Essomes char¬ 

gent les députés aux Etats généraux, dans le cas ou les impôts actuels seraient prorogés, en at¬ tendant l'établissement des impositions foncières et personnelles q«û doivent les remplacer, au grand avantage de l'Etat et des particuliers, de prendre les mesures nécessaires pour les faire jouir du bénéfice des sentences et arrêt de la cour des aides, des 27 mai et 4 août 1786 et 27 juillet 1787, nonobstant les demandes en cas¬ sation portées au conseil du Roi sous le nom de François Kalendrin, régisseur des aides. 

Art. 5. Demandent, les habitants de Coincy, que les religieux bénédictins soient tenus de leur 

rendre et restituer 160 arpents de pâture commune dont ils se sont emparés ; Qu'ils soient tenus de se désister de la demande 

en triage qu'ils ont formée contre les habitants, ainsi que de celles qui ont pour objet des droits insolites et non fondés en titre. 

Art. 6. Chargent spécialement, les habitants de la communauté de Fresne, les députés aux Etats 
généraux, de prendre tous les moyens pour obte¬ 
nir une commission particulière, à laquelle le seigneur sera tenu de représenter les titres, en 

vertu desquels il perçoit un cens annuel de deux bichets de blé par arpent de terre, sur le fonde¬ ment que cette redevance est énoncée d'un demi-septier, qui ne peut être que le quart de la pinte, et qui cependant a été jugé par le crédit des sei¬ gneurs de Fresne devoir être la moitié d'un sep-tier blé, ce qui fait monter ce cens à 127 fois plus cher et le rend plus onéreux qu'il ne l'était 
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dans l'origine ; et encore ceux en vertu desquels le même seigneur, après que ses prédécesseurs se sont emparés, sous le titre de triage, de la quan¬ tité d'environ 60 arpents de bois, de la propriété appartenante à la communauté, et sur laquelle les seigneurs du duché de Château-Thierry avaient déjà fait le même prélèvement en 1404, sous le même titre de triage, veut porter plus loin ses prétentions. Enfin, les titres en vertu desquels le même sei¬ gneur prétend s'attribuer de nouveaux droits sur les biens patrimoniaux de la communauté, quoique situés hors les limites de sa seigneurie, et notamment sur 40 arpents de pâture qui leur appartiennent, et sur lesquels il a fait pratiquer un chemin de 30 pieds de large, qu'il tient fermé par des barrières. Art. 7. Les habitants de Ghâteau-Tierry, ins¬ truits que Sa Majesté accorde annuellement une remise sur la taille et la capitation; qu'elle a été de la somme de 1,375 livres pour l'année dernière 1788; que cependant personne d'entre eux ne s'est ressenti de cette grâce, ils demandent qu'il 

soit fait une recherche de l'emploi de cette somme, et qu'il leur en soit fait raison. Art. 8. Observent, lesdits habitants, qu'avant 

qu'on eût converti les corvées en argent, ils en étaient exempts par plusieurs considérations : 1° Ils sont extrêmement foulés par les logements 

des gens de guerre ; 2° Ils payaient, comme ils payent encore, l'im¬ pôt des ponts et chaussées et autre droits acces¬ soires àraison de 30 sols pour la livre de la taille, 

tandis que les habitants de la campagne suppor¬ tent cet impôt à un taux plus modéré et moindre de moitié ; 3° La capitation est imposée dans la même pro¬ 

portion ; 
4° Ils acquittent le don gratuit, les droits ré¬ servés, et autres charges qui ne laissent point de 

proportion entre leurs contributions et celles des habitants de la campagne. Ils achetaient ainsi l'exemption de la corvée ; non-seulement ils la payent aujourd'hui, première injustice, mais ils la payent d'autant plus cher, d'autant plus onéreuse, que les contributions qui leur en assurent l'exemption subsistent et ne servent qu'à doubler à leur égard le prix de cette charge, qu'ils ne devaient pas supporter ; seconde injustice dont il est impossible qu'ils n'obtiennent 

pas la réparation, pour le temps au moins où les impôts perçus subsisteront. Art. 9. Demandent, lesdits habitants, que toutes les eaux qui sont au bas de la ville, et qui avoi-sinent la levée, soient comblées, parce qu'ils sont convaincus qu'elles sont contraires à la salubrité de l'air et àla santé des citoyens : ils le demandent avec d'autant plus de conliance, qu'ils sont per¬ suadés que les détenteurs y consentent, sauf les droits de propriété. Art. 10. La distance considérable entre la porte du Calvaire et celle du Pont, sans issue inter¬ médiaire, dont les habitants sont privés depuis 

la suppression des remparts, qui leur en tenaient lieu, les force de demander que la rue du Gre-nier-à-Sel, qui se termine aux remparts, soit ouverte de ce côté et prolongée jusqu'à la levée, qui n'en est éloignée que de 18 toises. Art. 11-. Observent, les mêmes habitants, que 

par le droit et par l'usage, jusqu'en 1749, la jus¬ tice leur a été rendue par un prévôt ; que les frais de cette juridiction étaient très-modérés; 

que depuis la réunion de droit ou de fait, qui s'est opérée de cette juridiction à celle du bail-
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liage et présidial, les frais de justice leur sont devenus très-onéreux ; en conséquence, ils de¬ mandent que le bailliage, continuant à leur ren¬ dre la justice, le coût de toutes les expéditions épices et autres frais, soit réglé comme il devait l'être par le prévôt. Art. 12. Demandent, lesdits habitants, qu'il plaiseau Roi accorder à la ville de Château-Thierry le règlement que Sa Majesté lui a promis par l'arrêt du conseil du 17 octobre dernier, relative¬ ment à sa municipalité ; et ordonner que les ju¬ randes et maîtrises seront supprimées, sauf l'in¬ demnité. 

Demandent également, les villes de Fère et Montmirail, d'être autorisées à choisir et nommer 

tous les trois ans leurs officiers municipaux. Art. 13. Demandent, les habitants de Château-

Thierry, la révocation ou la réforme du décret, des lettres patentes et de l'arrêt qui réunissent à l'abbaye de Saint-Paul de Soissons les biens et 

revenus de l'abbaye de la Barre, détruite depuis plu¬ sieurs années, et que lesdits revenus soient réunis, suivant l'intention des fondateurs, aux établisse¬ 

ments religieux et utiles de Château-Thierry et singulièrement au collège, la ville manquant ab¬ 
solument de moyens pour l'éducation de la jeu¬ nesse. 

Art. 14. La révocation, à leur égard, de l'arrêt 
du 29 mars 1773, qui a mis àla charge des villes seulement les réparations et reconstructions des 

auditoires et prisons : la ville n'ayant revenus suffisants pour supporter cette charge, surtout les bâtiments étant en mauvais état, elle demande 

que cet entretien soit aux frais des justiciables du ressort. 
Art. 15. Les habitants de la paroisse de Saint-

Martin, près Château-Thierry, ceux de Montlau 
et Montcoupeau,près Montmirail, regardant comme 

souverainement injuste de les asservir aux charges des villes, doiit ils ne retirent aucun avantage, et de payer des droits d'entrée de leurs récoltes, 

pour le vin qu'ils consomment chez eux, puisqu'ils ne sont que des simples habitan ts de la campa¬ gne, uniquement occupés des travaux champêtres , demandent avec raison à former des municipa¬ lités particulières, distinctes de celles des villes, et ils sont d'autant mieux fondés, qu'ils ont des rôles particuliers d'impositions. Ceux de la paroisse de Saint-Martin de Château-Thierry demandent avec instance qu'il soit mis un terme aux vexations qu'ils éprouvent re¬ 

lativement aux impôts excessifs qui se per¬ çoivent sur eux, malgré les sentences et arrêts 

qui les en affranchissent, et qu'il plaise au Roi prononcer sur l'instance pendante en son conseil sur la cassation, injustement poursuivie, de l'arrêt de la cour des aidés rendu en leur faveur. 

Art. 16. Demandent, les habitants des bourgs, villages et hameaux, d'être dans tous les cas 

déchargés des entrées auxquelles ils sont assujet¬ tis par les extensions fiscales, contre le vœu dé la raison et de la loi, ces droits ne pouvant subsister 

que pour les villes qui ont des charges particu¬ lières à acquitter. Art. 17. Demande, la paroisse de Corobert, d'être réintégrée dans le dfbit d'usage sur 292 ar¬ 

pents de bois pour lesquels elle paye, aux termes d'une transaction du 25 avril 1511, quatre bois¬ 

seaux d'avoine et deux poules par arpent d'ac-cins de nouvelle prinse envers les seigneurs de Corobert et de Joinvilliers. 

Art. 18. Quoique, par le règlement du 24 janvier dernier, le Roi n'ait pas prescrit d'élire clés ad¬ 
joints, pour remplacer les députés aux Etats gé-
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néraux, que quelque événement empêcherait de remplir leur mission, comme Sa Majesté a suffi -

safflmment fait connaître que son intention était que le tiers-état eût une juste représenta lion, il la supplie, ainsi que les Etats généraux, d'y ad¬ mettre les adjoints élus dans la même forme, revêtus des mêmes pouvoirs, dans le cas où leurs députés seraient, par ieurg affaires personnelles, la maladie, la mort ou quelque autre cause, em¬ pêchés d'y délibérer. Art. 19. Le tiers-état, prévoyant avec peine le cas malheureux, que sans doute la Providence qui veille su*r la nation, et la bonté et la sagesse du Roi, préviendront, où ses députés aux États 

généraux seraient forcés soit par la nature de leurs pouvoirs, soit par la voix de leurs con¬ science ou le cri de l'honneur, de refuser leur consentement aux résolutions qui pourraient y 

être prises, ou même de se retirer de l'assemblée desdits Etats, entend qu'ils ne puissent le faire 

qu'après avoir consenti et accordé les subsides qui pourraient être nécessaires pour l'année seu¬ lement, voulant qu'il soit pourvu aux besoins de l'Etat. tels sont les vœux, le§ très-humbles et très-

respectueuses supplications que le tiers-état du bailliage de Château-Thierry charge ses députés aux Etats généraux de déposer aux pieds du meilleur et au plus juste des rois, qui a voulu entendre la vérité par la bouche de son peuple : 

donnant, le tiers-état, à sesdits députés tous pou¬ voirs de proposer aviser et consentir tout ce qui 

peut concerner les besoins de l'Etat, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et du¬ rable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité générale du royaume, et le bien de tous et chacun des sujets de Sa Majesté. Désirant, le tiers-état, que sesdits députés se conforment en tout aux instructions comprises 

au présent cahier, s'en rapportant à cet égard p. leur honneur et à leur conscience, n'entqndant 

limiter leurs pouvoirs que dans les bornes des principes établis au préambule, et que l'intérêt du Roi et de la nation doivent maintenir, sans 

qu'il puisse y être porté la plus légère atteinte. Promettant, le tiers-état, réitérer ses pouvoirs dans le procès-verbal de nomination de ses dé¬ putés. Fait et arrêté en l'assemblée générale du tiers-état, par nous, députés soussignés, le 23 mars 1789. Ce cahier est signé de toutes les personnes com¬ posant rassemblée , et dénommées au procèsverbal qnneooé ci-après. 

EXTRAIT 
Du procès-verbal de ce qui s' est passé fy l'assemblée 

de V ordre du tiers-état, du bailliage de Château-
Thierry , convoquée et tenue pour la nomination de ses députés aux Etats généraux , 

Le mardi 10 mars 1789 , huit heures du matin, MM. des trois ordres du bailliage de Châ¬ teau-Thierry se sont rendus en l'église des Pères Ggrdeliers de cette ville, lieu indiqué pour la ténue de leur assemblée générale, sous la prési¬ dence de messireGeorges-André d'Oberlin-Mittera-bach (1), chevalier immédiat du Saint-Empire, 

(1) M. d'Oberlin avait été reçu, la veille, en l'office du grand bailli, sur les provisions de S, A. Monseigneur le duc de Bouillon, et sur les lettres de confirmation du Roi. Cette cérémonie a été accompagnée des marques non équivoques de la joie publique, 
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chef d'escadron au régiment du Colonel général hussard, grand bailli d'épée du bailliage de Châ¬ teau-Thierry. 

Messieurs des trois ordres s'étant placés dans le chœur de l'église, maître Remy-Louis-Antpine Vol de Conantray, premier avocat et procureur du Roi du bailliage, a requis l'exécution du règle¬ ment de Sa Majesté, du 24 janvier dernier, eft vertu de la lettre du Roi, signée Loïïjs, et plus bas, Laurent de Viïxedeuil, scellée du cachet de cire rouge, adressée par monseigneur le duc de Bourbon, gouverneur de la province du Soisson-nais, et de l'ordonnance' de M. Adam-Pierre Pin-terel de Louverny, lieutenant général du bailliage et siège présidial de Château-Thierry, du 18 fé¬ vrier dernier ; En conséquence , après lecture faite par M. Etienne-Armand Canlay, greffier en chef dudit siège, de la lettre du Roi et du règlement y annexé, et de l'ordonnance de M. le lieutenant général, à défaut de M. le grand bailli, il a été procédé à l'appel, au procès-verbal de comptabi¬ lité de MM. les ecclésiastiques possédant béné-0 ces, et autres engagés dans les ordres, de MMJes nobles possédant ou non possédant fiefs, de MM, les députés des villes, bourgs et villages situés daps l'étendue du ressort du bailliage, et à l'exhibition et vérification des pouvoirs et pro¬ curations de chacun d'eux. 

ORDRE DU TIERS -ÉTAT. 
Villes, bourgs et villages qui ont député à l'assemblée 

générale au bailliage, avec les noms de MM. les députes. 

1° La ville , faubourg et dépendances , de Çhçkteay,-Thierry. 
Messieurs, 

1 . Nicolas -François Harinand, avocat ; 2. Louis-Nicolas Sulil, conseiller du Roi, son avocat 

au bailliage et siège présjdial ; 3. Louis-Augustin Poan de Sapincourt, avocat; 4. Et Bernard Latapie, avocat. 

2° La ville de Fère en Tardenois. 
1. Charles Roger, marchand ; 
2. Louis-François Desquelles, ancien notaire royal; 3. ClaudeTOtivier Cartier, maître en chirurgie; 
4. Pierre-Claude-François BpiJleau, procureur. 

3° La ville de Montmirail. 
1. Étienne-Louis Jp&njiel, lieutenant général du bail¬ 

liage ; 2, Louis-Landry Cordier de Marville, procureur fiscal; 3. Jeaa Louis Grisart, procureur; 4. Et Augustin Destrées, aussi procureur. 

4° Gandelus, 
1. Adrien Brigot, notaire royal ; 
2. Et François de Marie, notaire royal. 

5° Marigny. 
1. Jean-Claude Henry, avocat en parlement; 2, Jean-Baptiste Geoffroy, aubergiste. 

6° Coincy et la, Potterie. 
1. Simon-Jacques Paris, avocat en parlement et 

syndic de la municipalité; 2. Jean Le Gris, ) 
3. Nicolas Moussu, [ laboureurs, 4. Et Rémy Moussu, } 

7° Orbais. 
1. Jean-Baptiste Le Louvier l'aîné, notaire et arpen¬ 

teur royal; 2. Jean-Baptiste Memi Le Louvier le jeune, notaire royal; 3, Et Paul-François Poupot, bourgeois, 
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8° Chezi-l'Jbbaye, 
Messieurs, 

4. Jean-Antoine-Charles Nitot, marchand ; 
2. François Doué, notaire royal; 
3. Et Jean-Vincent-Théodore Jplly, lieutenant de la 

grande louveterie de France. 
9«Veils-Maisori'le-Vidame. 

1 . Jacques-Henry Thiercelin, notaire royal ; 
2. Et Hubert-Nicolas-Cressent Garsi, maître de la poste aux chevaux. 

10° Essomes et hameaux en dépendant. 
4. Guilhain-Antoine Warnier, lieutenant de faucon¬ 

nerie du cabinet du Roi ; 
2. Henry Dandrillon, notaire royal ; 
3. Jean Brion, notaire royal.; 
t ËFtSs Chain, i W»™»-

lie Artonges. 1. Pierre -Alexis Le Fort, notaire et arpenteur royal; 2. Et Nicolas Parel, laboureur, 42«Azi. 4. Claude-Vincent Chartier, bourgeois; 2. Et Louis-Pierre Çopeau, marchand. 13° Bvçcyir laboureurs. 4. François Tartarin, 2. Et Antoine Pille, 14i Banneil , 1. Antoine Bédel, bourgeois; 2. Et Antoine Gaillard le jeune, sgrgent. 13° Bernard 4. Jean-Baptiste Darvillers, laboureur; 2. Et Pierre le jeune, mçon, 16° Brasses. 4. Charles-Henry Nérat, avocat en parlement, bailli ; 2. Et Nicolas Fouart, vigfierop, 17° Nogent-l'Artauli, 1. Gabriel-Josse Seron, syndic municipal ; 2. Jean-Sébastiep Hpyot, marchand 4e bois ; 3. Et Jean-Clément Mauclère, laboureur. 18° Beawie-lès-ÇQindê . 1. Antoine-Hipolyte Je Guéry; 2. Gabriel Honoré. 190 Bézu Saint-Gerrnaifi. 1. Jacques-Antoine Vaillant, 2. Et Simon Gilles, 2Qe Barzi. 1. Henry Larangot, laboureur; 2. Et Pierre Fays, arpenteur royal. 21° Belleau. î . Antoine Lagache, syndic de la municipalité ; 2. Et Nicolas Borniche, vigneron. 

labouras. 

1. Jean-Louis Quenard, i iahoilrpnrs 2. Et Etienne Couteillier, \ Coureurs. 
23° Bézu-le-Guëry, 

laboureurs. 4. Jean-Jacques Chavin, 2. Et Christophe Cfterrier, 
24° Bézu-lès-Fèves. 

4. Antoine Grandin, 
2. Et Louis Jarry, laboureurs. 

25° Bonnes. 
1. Charles Colin, ) l h 
2. Et Louis Beaudoin, \ laûoureurs-

26° Blesm.es, i. Jean Boutillier, topiiif|j#f 5 

Messieurs, 
2. Et Jean-Nicolas Bayot, vigneron. 

Çoftdé çn Brie. 
4. Jean-Joseph-Adolpbe Geisleç, 
2. Et Charles Guyon, 

28° Buissards. 
4. Antoine Coquillon, ) 1avniirplir(, 
2. Et Quentin Garnotet, \ laûoureurs-

29° ifpwresçftes. 1. Jean Lemoine, laboureur ; 2. François Lejeune, charron. 

3Q° "fiejgère. 
1. François Champion, chirurgien ; 2. Et Pierre Barré, laboureur. 

34o 

notaires. 

4. François Du Clerc, laboureur; 
2. Et Pierre Gaussoin,, igperpn. 

32° Courbein. 
laboureurs, 1. Nicolas. Marry, 

2. Et André Gaudinat, 
33° Crezancy 

4. Jacques-Jean Vacherop 2. Et Simon Vaclieron, vignerans. 

34° Celles-lès-Cçindé. 
4. Nicolas Billion, 2. Et Etienne Fromentin , vignerons. 

35° Chartève f. 
4. Jean-Baptiste Cquyrew, laboureur; 2. Et Nicolas Boucher, meuniçr. 

36° Chiary. 
4. Jean Marcy, aubergiste ; 2. Et Vincent Coupeau, vigneron. 

37° Cierges. 
4. Remy Gossené, 2. Et Hubert-Vaillant laboureurs. 

1. François Arsenet, 
2. Et Jacques Oudin, 

1. Pierre Gougon l'aîné , 2. Et Denis Boutellier, 

l'aîné , 
38° Çonigis. 

4. Pierre Delorme, charron ; 2. Et Narcisse Lamçwre, mrne-. 

39° Corribçrt. 
la}}Qjireur§, 

40® Corrçbert. 
labQprew§: 

44° Courchamps. 
4. Jean Gaillard, lboureiir ; 
2. Et Antoine Geoffroy, maréchal. 

42» Courmont. 
4. Antoine Michaux, laboureur ; 
2. Et Henri Lefèvre, maréchal. 

43° CourlemonuVar-enne. 
4. Jacques Thiercelin, laboureur; 
2. Et Pierre Deroussy, sabotier, 

44e Dampmavt. 
4. Jean-Louis de La Fosse, J ialmnrpIITa 2. Et Claude Hebert, \ laSreurs. 

4§p fiomptin. 
4 . Robert Dalbon, labqureur ; 
2. Et François Bailleux l'aîné, 

4@Q JEpauçs, 
4. Alexis-Nicolas Debousois, lieutenant de la justice; 
2. Et Câme-Nicolas Truet de Prairie, laboureur. 
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47° Espieds . 
Messieurs, 

1. Philippe-Hubert Yiellet, manouvrier ; 
2. Et Denis de Montey, laboureur. 

•48° Essises. 
1. Remy Bruno, 
2. Et Antoine Breton, i 

49° Etampes. 
1. Nicolas Boilleau, vigneron ; 
2. Et Joseph Guyot, tuilier. 

50° Estrepilly. 
4. Antoine Leguillette, laboureur ; 
2. Et Louis Charpentier, lieutenant de la justice. 

51° Fontenelle. 
1. Sulpice Boucher, laboureur ; 
2. Et Pierre Cordouin, manouvrier. 

52° Fossoy. 
4. Jean-Baptiste Thierrion, ancien officier au régiment d'Angoumois ; 
2. Et Pierre Badoureau, greffier de la justice. 

53° Fresnes. 
1. Jean-Baptiste Lourdot, 2. Et Jean-Baptiste Philippon, laboureurs. 

laboureurs. 

laboureurs . 

laboureurs. 

laboureurs. 

Nicolas-Antoine Boucher, 
Et Antoine Evrard, 

1. Louis Boura, 
2. Et Nicolas Renard, 

laboureurs. 
65° Laville-sous-Orbais. 

laboureurs. 
66° Lechelle-le-Franc. 

laboureurs. 

Nicolas Granger, 
Et François Lecomte 

54° Gland. 
1. Nicolas-François Harmand, bailli ; 
2. Et Jean-Baptiste Le Vacher, vigneron. 

55° Grisolles. 
1. Jean-Louis Borniche, 
2. Et Nicolas-Michel Lobligeois, 

56° Hautevesnes. 
4. Remy Louis, laboureur ; 
2. Et Pierre-Jean-Baptiste Cusilly, maréchal. 

57° Janvilliers. 
1. François Maillet, 
2. Et Eloi-Constantin Bera, 

58° Jaulgonne. 
1. Jean-Baptiste-Louis Vendeuil, notaire et arpenteur 

royal. 2 Jean Lapostal l'aîné, marchand. 
59° La Chapelle -Monthaudon. 

1. ;an-Baptiste Plançon l'aîné, ) 
2. Et Jean-François Deguay, j 

60° Lucy-Clignon. 
1. Nicolas Gaillard, laboureur; 2. Et Jean Gillequin, bourrelier. 

61° Lèges. 
4. Pierre Leguillier, 2. Et Simon Wallon. 

62° Le Breuil. 
1. Jean Fournier, vigneron; 
2. Et Nicolas-Vincent, maçon. 

63° Le Charmel. 
1. Louis Fortier, bourgeois ; 
2. Et Etienne Hiraul, laboureur. 

64° La Croix. 

[Bailliage de Château-Thierry.] 
67° Lépine-au-Bois. 

Messieurs, 
4. Remi Arnault, laboureur; 
2. Et Jean-Baptiste Guillon l'aîné, manouvrier. 

68° Mareuil-en-Dôle. 
1. Louis-André Chamberlin, marchand; 
2. Et Pierre-Joseph Leclerc, meunier. 

69° Mezi, Moulin. 
1. Jean Hutinot, laboureur; 
2. Et Jean-Baptiste Bailly, tonnelier. 

70° Molvon. 
4. Louis Duburq, laboureur; 
2. Et Pierre Le Comte, meunier. 

71° Montreuil-aux-Lions. 
1. Louis-Denis Depaux, laboureur; 
2. Pierre-Bonaveature Brismontier, notaire; 
3. Et Jean-Baptiste l'rudon, marchand de bois. 

72° Mont-Saint-Père. 
4. Georges-Théodore Le Gros, notaire; 
2 Et Antoine Helot, marchand. 

73° Marchais. 
1. Joseph Vallée, laboureur; 
2. Et Nicolas Laurent, tisserand. 

74° Margny en Brie. 
1. Antoine Le Comte, laboureur; 
2. Et Ecuriasse de Marcq, marchand. 

75° Mont faucon. 
4. Claude Aubry, lieutenant de la justice; 2, Et Louis Sarazin, marchand. 

76° Montigny. 
4„ Claude Lointier, J vie.nprnns 2. Et Pierre Motté, $ vlgnerons' 

77° Monthurel. 
4. Biaise-Nicolas Fleury, i vi„ner0ns 2. Et Jean Marié, \ Vlgner ns-

78° Montheleau-lès-Montmirail. 
i. Jean-François Hennequin, charpentier; 
2. Et Joseph Cottereau, aubergiste. 

79° Montcoupot-leS'Montmirail . 
4. Nicolas Grandpierre, 2. Et Nicolas Chaillot, 

80° La Chapelle-sous-Orbais. 
4. Louis Baron, i iah0Ureurs 2. Et Jean Fagot, \ laùoureurs-

84° Nesles. 
4. Antoine Savery, 
2. Et Alexandre Fournier, 

manouvrxers. 

laboureurs. 
82° Nogentel. 

4. Antoine Thilloy fils, tonnelier; 2. Et Nicolas Prévost, jardinier. 
83° Pargny-en-Brie. 

1. Antoine Ponné, J lahnnrenrs 2. Et Jacques Collemont, ] laùoure»rs-
84° Passy-sur-Mame. 

1. Pierre Néron, l vignerons 2. Et Antoine-Eloy Lebocq fils, } ° 
85° Priez. 

laboureurs. 4. Jean-Joseph Legret, 
2. Et Jean Geoffroy, 

86° Reuilly-Sauvigny 
1. Pierre Tranchard, 2. Et Charles-Denis Prudhomme, vignerons. 
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87° Ronchères. 

Messieurs, 
. Pierre Comptant, marchand, 
Et Jean-Jacques Fleury, laboureur. 

88° Rozoi-Gastebled. 
. Pierre Honoré, laboureur ; 
. Et Simon Tournant, manouvrier. 

89° Saint-Gengoulph. 
. Jean-François Gaillard, ) lahftnrplir ' . Et Pierre-François Scarto, S Ur 

90° Seringes et Nesles. 
laboureurs. Jean-Baptiste Danton, Et Pierre Renoir, 

91° Sergis. 
Jean Boivin, laboureur; 
Et Nicolas-Jacques Barré, manouvrier. 

92° Saulchery . 

Pierre Bailleux, maçon ; Nicolas Barron, marchand ; Et Pierre Tarastre, maçon. • 

93° Sommelan. 
Jacques Potel, Et Pierre Chani, laboureurs. 

94° Saint-Agnan. 
1. Jean-Baptiste Moreau, maréchal; 2. Et Etienne Jourdain, maréchal. 

95° Saint-Eugène. 
1. Remi Nari. I lahnnr~Iir(. 2. Et Remi Wallée, | laùoureurs-

96° Tre'loup. 1. Louis Dorgemont, notaire; ) 2. Laurent Pottin , > laboureurs. 3. Et François Desjardins, ) 

970 Tronay. 
1. André Jannin, ) ïahmirpiirs 2. Et Nicolas Perin, \ laùoureurs-

98° Villers-sur-Fère. 
1. Jean-Charles Simart, receveur de la seigneurie; 2. Et Jean Grimbprt, laboureur. 

99° Verdelot. 
1. Louis Beschard, marchand; 
2. Nicolas-Remi Morel, bourgeois ; 3. Et Nicolas Patoureau, laboureur. 

100° Vendiers. 
1. Jacques Proffit, laboureur; 
2. Et Jean-Baptiste Cornier, ancien laboureur. 

101° Vauchamps. 
1. Louis Neret, laboureur; 2. Et Pierre Henri, manouvrier.. 

102° Vaux-sous-Colombs. 
1. Louis Lemoine, laboureur; 2. Et Henri Gaillet, jardinier. 

103° Verdilly * 
1. Pierre-François Sutil le jeune, avocat en parlement, procureur fiscal. 
2. Et Etienne Vendeuil, marchand de bois. 

104° Ver don. 
1. Louis Maillet, 
2. Et Louis Pigal, 

105° Villiers-sur-Marne. 
laboureurs. 

1. Antoine Cape, aubergiste; 
2. Philippe Offort, marchand. 

106° Villers-sur-Fère. 
1. Antoine Dambrenier, laboureur; 

Messieurs, 2. Pierre Leroy, tonnelier. 
107° Vissort. 

1. Louis-Michel Le Sueur, avocat en parlement, no¬ 
taire royal à Château-Thierry. 2. Et Pierre-André Fagot, laboureur. 

Après ces formalités remplies, tous Messieurs des 

trois ordres comparants ont prêté serment entre les mains de M. le grand bailli, sous la foi du¬ quel ils ont promis et juré de procéder fidèle¬ ment, en gens d'honneur, à la rédaction de leurs cahiers, et à l'élection par la voie du scrutin de notables personnages pour les représenter aux Etats généraux, au nombre et dans la proportion déterminés par la lettre du Roi et l'état y an¬ nexé. 

Ensuite, ayant été arrêté que chaque ordre se re¬ tirerait dans une chambre particulière, tous Mes¬ 

sieurs composant l'assemblée du tiers-état se sont rendus dans la grande salle de l'hôtel de ville de 

Château-Thierry qui leur a été assignée, pour y pro¬ céder, sous la présidence de M. Pinterel de Lou-verny, aux opérations dont ils avaient à s'oc¬ cuper. D'abord il a été fait choix à haute voix de vingt-quatre commissaires dont le travail préparatoire à la rédaction des cahiers en un seul a été di¬ 

visé en six bureaux, et confié à MM : 

1. Harmand; 13. Geisler; 2, Poan de Sapincourt; 14. Truet ; 3. Sutil l'aîné; 15. Louis; 4. Jeannel ; 16. Potel ; 5. De Marie ; 17. Leguillier ; 6. Henry. 18. Depaux ; 7. Grisart ; 19. Legros ; 8. Desquelles; 20. Dorgemont; 9. Paris; 21. Sutil le jeune; 10. Doué ; 22, Le Sueur ; 11. Warnier; 23. Aubry ; 12. Nerat; 24. Hebert; 

Il a été en outre arrêté que le travail des six 

bureaux serait rapporté, le lundi 23 mars, neuf heures du matin, par MM. les commissaires, qui, en acceptant la nomination faite de leur personne, ont promis sous la foi du serment de vaquer à la rédaction en un seul de tous les cahiers présentés par les différentes paroisses et municipalités du bailliage qui ont été remis sur le bureau, pour être remis par le secrétaire de l'ordre à MM. les commissaires. Au moment où l'assemblée allait terminer sa 

séance s'est présentée une députation de l'ordre de la noblesse composée de : 

1° Jean-Baptiste-François -Marie, comte Vas-san, chevalier, major des chasseurs à cheval des Evêchés, chevalier de l'ordre royal et mili¬ 

taire de Saint-Louis, seigneur de Bonnceil, Mont-de-Bonnœil et autres lieux; 2° Bénigne-Jean, comte de Mornay d'Hangest, chevalier, seigneur d'Estrepilly ; 3° Antoine-Alexandre Chambré Nau de Saint-

Sauveur, chevalier, capitaine d'infanterie, che¬ valier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, seigneur de la vicomté de Nogentel ; 4° Et François de Villelongue, chevalier, ancien officier d'infanterie. 

Alors M. le comte de Vassan portant la parole a fait lecture d'un extrait du registre des délibé¬ rations de l'ordre de la noblesse, portant qu'il assure celui du tiers-état ; 

« i° Qu'il est arrêté sur le registre (le ses déli-
« bérations qu'il est dans la très-sincère disposi-« tion de renoncer à tous privilèges pécuniaires, 
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« c'est-à-dire qu'il se soumet dès à présent à « supporter avec égalité toutes les impositions « publiques, présentes et à venir, consenties par «. la nation assemblée en Etats généraux; « 2° Qu'il vient d'être également arrêté comme « devant être aussi inscrit sur ledit registre : « Que les députés de l'ordre cle la noblesse aux « Etats généraux seront tenus de faire le ser-« ment : qu'ils ne consentiront jamais à recevoir « de la cour aucunes grâces de quelque espèce « qu'elles soient, à compter du jour de leur no-« mination jusques et compris la deuxième année « révolue après la clôture desdits Etats géné-« raux. » 

Après la lecture de cet extrait qui a été laissé sur 

le bureau, Messieurs composant la députation de l'ordre de la noblesse s'étant retirés, ont été ac¬ compagnés jusqu'à la porte de la salie de l'as¬ semblée. 

Un moment après, Messieurs de l'ordre du clergé, animés du même esprit de justice et de désinté¬ 
ressement, ont tenu le même langage par l'or¬ 
gane de M. Moyron, curé de Saint-Gengoulph, député vers le tiers-état avec M. Fourneau, prieur 
de Saint-Martin de Château-Thierry, porteur d'une délibération contenant les mêmes assurances, 
soumissions et engagements. 

Sensible à ces actes d'équité qui prévenaient leurs réclamations , Messieurs de l'ordre du tiers-état 
ont arrêté : qu'il serait avisé entre eux sur la dé¬ 
libération à prendre dans ces circonstances, et 

que le lundi 23 mars, il serait fait une députa¬ tion auprès de M. le grand bailli, de Messieurs de l'ordre du clergé et de la noblesse, pour leur offrir les remerciements et le témoignage de la satisfac¬ tion générale de l'assemblée. Pour remplir ce double objet, à l'ouverture de 

la séance du 23 mars 1789, il a été arrêté unani¬ 
mement: 1° que l'ordre du tiers-état recevait 
avec reconnaissance les déclarations qui lui avaient été apportées le 13 mars, et que l'acte 
d'acceptation qu'il en faisait, en rendant hommage 
aux sentiments qui les ont dictées, seraitporté et laissé sur les bureaux de Messieurs des deux 
premiers ordres, comme un monument de l'amour 
patriotique et de l'accord le plus parfait. 

Cette mission auprès de Messieurs du clergé a été 
remplie par MM. Sutil l'aîné, Nerat, Le Sueur, de Marie, Le Louvier l'aîné, Desquelles; et auprès de 

Messieurs de la noblesse, par MM. Sutil de la Noue, Garsy, Cordier de Marvilie, Warnier et Doué. 
Leur députation aux deux chambres des deux 

premiers ordres ayant été accueillie par les té¬ moignages delà plus grande satisfaction, ils sont rentrés pour en faire part à Messieurs du tiers état. Ensuite le travail de MM. les commissaires sur 

la confection du cahier général a été mis sous 

les yeux de l'assemblée générale, qui, après en avoir entendu la lecture, y a applaudi unanime¬ ment comme contenant son vœu, et la sanction 

de son approbation y a été mise par les signatu¬ res de MM. les députés. 

Après cette opération il a été, en conformité de l'article 47 du règlement, procédé à l'élection de trois scrutateurs en présence de MM : 1. Louis Sortier, bourgeois, demeurant aux Franquets, paroisse du Charmel; 2. Jean Lapostol, marchand à Jaulgonne; 

3, Et Louis Sarrazin, marchand au Prez, pa¬ roisse de Mon tfaucon, les plus anciens de l'assem¬ blée, qui ont été priés de se placer en face du bureau du secrétaire de l'ordre, pour vérifier avec 

lui les billets du scrutin auquel il allait être pro¬ 
cédé pour parvenir à la aonainationes scrutateurs. 

De ce scrutin fait en la forme prescrite par le règlement, il est résulté que la nomination a été faite delà personne : 1. De M. Sutil l'aîné, avocat du Roi, à la plura-ralité de 54 voix. 

2. De celle de M. Harmand, avocat et à la plu¬ ralité de 30 voix. 
3. Et de celle de M. Henry, avocat et notaire, à 

la pluralité de 20 voix, contre M. Jeannel 15, etc. 
La nomination des députés ayant été indiquée au mardi 24 mars, huit heures du matin, MM. de l'ordre du tiers-état se sont réunis dans leur 

chambre ordinaire, sous la présidence de M. Pin-
terel de Louverny, lieutenant général. A l'ouverture de l'assemblée, M. Harmand, 
avocat, député de la ville de Château-Thierry, 
en présence de MM. Sutil l'aîné, Poan et Latapie, portant la parole, a dit : Qu'ils étaient chargés sur leur honneur de 

porter à l'assemblée le vœu de ladite ville ; que 

le moment était venu de s'acquitter de ce devoir; qu'il croyait ne pouvoir le remplir avec plus d'exactitude qu'en se reportant à l'article 30 du cahier de ses plaintes et doléances ; en consé¬ quence il en a fait lecture. Cet article est conçu en ces termes : a Considérant, combien est sainte et sacrée la « mission qui va être confiée à leurs députés « aux Etats généraux ; que dans leurs mains va « être remis le dépôt précieux du bonheur de « plusieurs milliers de familles, le sort de la gé-

« nération présente, et peut-être de la nation « entière, lesdits habitants prient le ciel d'éclai-
« rer, de conduire les électeurs dans leur choix ; 
« ils chargent, sur leur honneur, les députés qu'ils 
« vont choisir pour les représenter à l'assemblée 
« générale du bailliage, d'y porter leur vœu, de 

« Tappuyer, de le soutenir avec toute l'énergie « dont ils peuvent être capables; ce vœu est celui « du Roi lui-même; ce vœu est que les suffrages « se réunissent en faveur de la vertu, de la probité, « du désintéressement, du courage, de la fermeté, « delà sagesse, de la modération, des lumières et « des talents dont le concours est nécessaire au 

« soutien de la cause publique. 
« Ce vœu est que les suffrages rejettent avec 

« indignation ceux qu'une vaine ainbilion, et 

« peut-être un intérêt plus vif, auraient pu porter « à employer des manœuvres et l'intrigue pour « les captiver , persuadés qu'ils sont que ceux « qui se sont livrés à cette conduite ont fourni « la preuve la plus complète qu'ils sont tout à la « fois incapables et indignes de stipuler d'aussi « grands intérêts et de défendre une aussi belle « cause, celle de la patrie, de la liberté et de la « félicité publique. » M. Harmand, après avoir demandé acte de la lecture de cet article, qui a été consigné au pro-cès-verbal, a, pour assurer l'effet de sa motion, requis : 1° Que les députés qui seront choisis pour porter aux Etats généraux le vœu de l'assemblée du tiers-état, soient tenus, en sa présence, et avant d'accepter la commission à eux donnée, de jurer et affirmer qu'ils n'ont, par aucune voie, directement ni indirectement, sollicité ni fait solliciter les suffrages de l'assemblée. 2° Qu'ils soient pareillement tenus de jurer et affirmer qu'à compter du jour de leur nomination, jusques et compris la deuxième année révolue après la clôture desdits Etats généraux, et la lin de leur mission, ils ne pourront recevoir de la 

i cour aucunes rétributions , gratifications ni » grâces, 
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Celte motion a été suivie de l'adhésion unanime 

de l'assemblée, qui a reconnu l'importance des 

deux serments préalables, en arrêtant qu'ils se¬ raient prêtés par les députés qui seraient choisis. En cet instant, plusieurs de MM. de l'ordre de la noblesse sont entrés, et messire Denis-Chris¬ 

tophe Pasquier de Bois-Rouvraye, chevalier, ca¬ pitaine de cavalerie, l'un d'eux, portant la parole, ont dit qu'ils étaient chargés de porter à Messieurs de l'ordre du tiers-état, de la part de celui de la no-

blesse, l'assurance invariable de gon amour pour l'union et pour le bien commun. Les mêmes sentiments ont été exprimés de la part de Messieurs de Tordre du clergé, par la, bou¬ 

che de M. l'abbé Renard, curé de Seringes, qui a rempli cette mission avec la plus noble cordialité. Après ces députations faites et reçues, Messieurs de la chambre du tiers-état, alors composée de deux cent dix-huit votants, ont procédé à l'élection de 

leurs représentants aux Etats généraux ; en con¬ séquence, chacun d'eux est venu séparément écrire sur le bureau, et déposer d'une manière 

ostensible, dans le vase qui s'y trouvait placé, son billet de nomination. 
La vérification du scrutin ayant constaté en 

faveur de M. Pinterel de Louvemy, président le tiers-état, une pluralité de cent soixante-huit voix 

contre treize pour M. Henry, etc., un applaudisse¬ ment universel s'est élevé' dans l'assemblée, qui a proclamé député, avec l'attendrissement de la 

joie la plus pure, le magistrat respectable qui la présidait : de son côté, il lui a témoigné dans les termes les plus touchants, les plus caracté¬ ristiques de la bonté de son cœur, les sentiments qu'elle a la certitude de trouver en lui. Le même jour 24 mars, cinq heures de relevée, le tiers-état rassemblé a procédé à l'élection du second député aux Etats généraux, en observant les mêipes formalités que pour lapremière nomination. Les billets, au nombre de 214, égal à celui des votants, ont été scrupuleusement vérifiés, et leur recensement a fait connaître une pluralité de cent quarante-quatre voix en faveur de M. Har-mand, avocat , contre vingt-six à M. Henri, treize à M. Potel, etc. Cette pluralité acquise par un premier scrutin, témoignage précieux de l'unanimité des senti¬ ments, de l'opinion flatteuse d'une assemblée 

éclairée, a été applaudie universellement avec toutes les acclamations de l'allégresse, de la con¬ fiance, de la cordialité. Ce moment fut bien cher 
au cœur de M, flarmand , et son âme honnête, 
vivement émue, a déployé dans cette circonstance 

-toute l'éloquence du sentiment. Un élan du plus pur patriotisme l'a porté dans les bras de son vertueux collègue, et on vit leurs larmes se con¬ fondre dans leurs embrassements. Cette scène 

attendrissante, qui mettait le dernier sceau à la 
confiance publique, se répétait parmi les specta¬ teurs avec toutes les marques démonstratives de la satisfaction, 

Après ce premier choix, déterminé par la raison de l'intérêt national, dont le soutien ne doit être 

suspendu ni ralenti par des événements particu¬ liers, l'ordre du tiers-état a arrêté, qu'au désir de l'article 17 de la seconde partie du cahier général, il serait procédé le lendemain à l'élection ae deux 

suppléants aux deux députés nommés. 

En conséquence, après avoir entendu la messe célébrée à la chapelle de l'auditoire du bailliage le mercredi 25 mars, huit heures du matin, l'as¬ semblée ayant ouvert sa séance, a donné indivi¬ 

duellement ses suffrages qui ont été recueillis et composés par la voie du scrutin, 

HNTAIRE9. [Bailliage de Château-Thierry.] 0$$ 

Par le résultat de ce scrutin, qui s'est trouvé 

composé de 215 billets, nombre égal à celui des votants, M, Sutil , avocat du Roi , a été nommé premier suppléant à la pluralité de cent quarante-quatre voix contre trente pour M, Sutil le jeune, vingt-deux pour M. Henry, etc. Cette nomination a excité l'applaudissement de 

l'assemblée, à laquelle M. Sutil l'aîné a témoigné toute sa reconnaissance. 

Le même jour, l'ordre du tiers-état, réuni au nombre de deux cent cinquante personnes, s'est occupé de l'élection d'un second suppléant, en la manière ordinaire et vérification faite du scrutin; son choix a été en faveur de M. Potel, lahoureur à Sommelan, qui a été nommé à la pluralité de cent soixante voix contre neuf à, M. Jeannel, etc. Cette dernière élection n'a pas été moins ap¬ plaudie que celles qui l'avaient précédé, et l'una¬ nimité des suffrages ne pouvait que la rendre chère à M. Potel, qui en a marqué toute sa jçie. Ces opérations achevées, l'assemblée, satisfaite de son choix, a donné à MM. les députés aux Etats généraux et à leurs suppléants tous les pouvoirs relatifs à la mission nonprabîe qu'elle leur a confiée et aux instructions contenues au cahier de ses plaintes et doléances. MM. les députés et leurs suppélants s'étant alors présentés pour attester sous la foi du germent la pureté de leur conduite et leur aversion de toute espèce de sollicitations de suffrages, directes ou indirectes, un cri général s'est élevé pour laf dispenser de ce serment, et comme ils insistaient à vouloir le prêter, tous les membres composant l'assemblée ont, avec le plus vif empressement, levé la main, et se sont juré les uns aux autrea, et envers M. le président, que dans le choix de MM. les députés aux Etats généraux et de leurs suppléants, ils n'ont écouté que la voix de leur conscience, qu'ils n'ont été mus par aucune im* pulsion étrangère, et que leurs suffrages sont fondés sur une confiance libre, inspirée par la parfaite connaissance qu'ils ont des vertus, des talents et de toute les qualités de l'esprit et du cœur qui constituent les, dignes représentants de la nation, Pendant que l'assemblée se donnait ainsi à elle-même cette preuve de son intégrité et de m loyauté, MM. les députés et leurs suppléants ont, en imitant cet acte de délicatesse et de vertu, fait le serment qu'ils avaient d'abord offert. Ensuite, par l'effet d'une sage prévoyance, MM. les députés ont proposé à l'assemblée de leur indiquer parmi les personnes qui la composaient, celles à qui ils pourraient s'adresser pour se pro*-curer les instructions locales qui seraient échap*-pêes au cahier et qui leur seraient nécessaire? aux Etats généraux : cette proposition a été adoptée par une délibération de l'ordre qui, sous le bon plaisir du Roi, a autorisé MM. les supr pléants à donner à MM. les députés les mémoires, instructions et renseignements qui leur seraient demandés, après en avoir conféré préalablement avec vingt-quatre de ses membres par lui nommés, et qui sont : 

MM. 
1. Louis-Augustin de Sapincourt, avocat en parler 

ment à Château-Thierry ; 2. Bernard Latapie, aussi avocat, demeurant à Châ¬ 
teau-Thierry ; 3. François Sutil de La Noue, substitut de MM« les 
gens du Roi au bailliage et siège présidial de Château-
Thierry ; 4-CharlesrHenri Nerat, avocat en parlement à Cfai-
teftVhThierry j " ...... i 
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5. Claude Aubry, procureur ès-sièges royaux de Châ- , teau-Thierry ; 6. Louis-Michel Le Sueur, avocat en parlement à Châ- ! teau-Thierry ; 7. Louis Charpentier, notaire en ladite ville.; 8. Louis-François Desquelles, ancien notaire royal à Fère en Tardenois ; 9. Etienne-Louis Jeannel, lieutenant général du bail¬ liage de Montmirail ; 10. Jean-Claude Henry, avocat en parlement, demeu¬ rant à Marigny ; 11. François de Marie, notaire royal à Gandelus ; 12. Simon-Jacques Paris, avocat en parlement, syndic de la municipalité de Coincy ; 13. Jean-Baptiste Le Louvier l'aîné, notaire royal à Orbais ; 14. François Doué, notaire royal à Chezi-1' Abbaye ; 15. Guillaume-Antoine Warnier, lieutenant de faucon¬ nerie du cabinet du Roi, demeurant à Essomes ; 16. Gabriel-Josse Seron, syndic municipal de Nogent l'Artault ; 17. Joseph-Adolphe Geisler, notaire royal, à Condé en Brie ; 18. Côme-Nicolas Truet de La Prairie, laboureur à Loge, paroisse d'Epaux ; 19. Etienne Hirault, laboureur au Charme ; 20. Claude Hebert, laboureur à Dampmart ; 21. Georges-Théodore Le Gros, notaire royal à Mont-Saint-Père ; • 22. Louis Dorgemont, notaire à Treloup ; 23. Louis Beschard, marchand à Verdelot ; 24. Et Antoine Cape, aubergiste à Villiers-sur-Marne. 

Après cette nomination, les cahiers apportés 

par les différentes paroisses du bailliage, les „ procès-verbaux d'élection de leurs députés et le duplicata du cahier général, approuvé et signé par Messieurs de l'assemblée du tiers-état, ont été remis à MM. les députés aux Etats généraux, qui s'en sont volontairement chargés. Avant de se séparer l'assemblée a arrêté que le cahier général du bailliage, en ce qui concerne le tiers-état, ainsi que le procès-verbal de ses 

délibérations et élections, seraient imprimés pour être distribués et rendus publics dans les diffé¬ rentes paroisses qui ont député à ladite assem¬ blée. 

■ Le lendemain 26 mars, trois heures de relevée, en vertu de l'ordonnance de M. le grand bailli, MM. les députés et suppléants des trois ordres, et tous Messieurs composant leurs assemblées, se sont réunis en l'église des Pères Gordeliers. C'est là qu'en acceptant la commission honorable con¬ 

fiée à leur zèle, à leur amour patriotique, ils ont prêté le serment solennel prescrit par le règlement de Sa Majesté, au milieu des applaudissements des citoyens de tous les ordres assemblés autour d'eux, qu'ils ont réitéré leurs soumissions de 

n'accepter aucunes rétributions, gratifications ni grâces de la cour à compter du jour de leur no¬ mination jusques et compris la deuxième année révolue après la clôture des Etats généraux et la fin de leur mission. 

Cette réunion de Messieurs des trois ordres parut, dans cette circonstance, être celle des sentiments et des cœurs amis du bonheur commun et de 

l'harmonie la plus parfaite. S'il eût été besoin d'un exemple pour allumer dans les âmes le feu 

sacré du patriotisme, de l'amour du bien public, on l'eût puisé dans la conduite noble et géné¬ reuse de M. Lemaire, prêtre, curé de la paroisse de Ghiary. Ce respectable ecclésiastique, élevant la voix au milieu de l'assemblée , a dit qu'il ne suffisait point au clergé d'avoir fait l'abnégation de ses immunités ; que, dans le moment de crise où se trouve l'Etat, il fallait une subvention extraordi¬ 

naire, des secours aussi prompts que le besoin 

'ENTAIRES. [Bailliage de Château-Thierry.] 

était urgent; en terminant cette motion, il a déposé 

sur le bureau une bourse de vingt-cinq louis, fruit de ses privations, de ses économies honorables sur les revenus de sa portion congrue ; cet acte de générosité a été applaudi avec attendrisse¬ ment, et M. Paris de Treffond, présent à l'assem¬ blée comme un des membres de l'ordre de la no-

blessex prenant la parole, a demandé qu'il en soit fait mention sur le registre comme d'un mo¬ 
nument éternel de grandeur d'âme et de dévoue¬ ment au bien public. C'est ainsi qu'une action 

vertueuse a également honoré deux hommes pré¬ cieux à la société par les qualités de l'esprit et du cœur, et c'est sous d'aussi heureux auspices 

qu'a été close, après un Te Deum chanté en ac¬ tions de grâces, l'assemblée générale de Messieurs des trois ordres du bailliage de Château-Thierry. En la quittant, le vertueux pasteur qui venait de donner un aussi grand exemple de générosité, ne put se dérober aux acclamations, aux cris d'allégresse; il se vit environné d'une foule de Mes¬ sieurs du tiers-état, qui, après avoir posé sur son front la couronne civique , l'ont porté dans leurs 

bras jusqu'à la chambre de leur assemblée. Mes¬ sieurs de l'ordre de la noblesse et du clergé leur firent l'honneur de les y accompagner, et dans ce moment de réunion on n'entendait que les noms de frère et d'ami prononcés avec l'attendrisse¬ 

ment de la joie et du patriotisme les plus purs. Charmés d'un si parfait accord, présage d'un avenir heureux, Messieurs composant l'ordre du 

tiers-état, avant de se séparer, de retourner dans 

leurs foyers, ont voulu encore une fois porter chez MM. leurs députés et suppléants l'hommage de leurs sentiments, le témoignage de la satisfac¬ tion générale d'un choix dont ils allaient s'em¬ presser de faire part à leurs commettants. Ces détails seront mis sous leurs yeux; ils ver¬ ront combien a dû être chère aux personnes ho¬ norées de leur confiance la mission qu'elles 

étaient chargées de remplir; ils verront combien, sous un monarque juste et bienfaisant, l'amour du bien public enflamme tous les cœurs, et com¬ bien il suggère de moyens puissants pour assurer le bonheur du souverain et de la nation. 

CAHIER 
Particulier de quelques articles de plaintes et do¬ 

léances personnelles à la ville de Fère (1). 

Assurer le Roi du respect le plus profond et de la reconnaissance la plus étendue sur la convoca¬ tion des Etats généraux. Le Roi et les Etats généraux seront très-hum-biement suppliés par la ville de Fère en Tar¬ denois : 

1° D'abolir la banalité des moulins de Fère, 

si elle n'est pas prononcée par titres authentiques, et dûment reconnue par les hahitants de Fère. Si elle est prouvée, le meunier sera tenu d'exé¬ cuter les ordonnances et règlements concernant 

les banalités, notamment d'avoir des poids, ba¬ lances, etc., à peine de réduction de moitié de son droit de mouture, qui sera fixé à tant par septier de blé en argent. 2° De réduire, s'il est possible, tous les impôts à un seul, à raison de l'arpent de terres, prés, bois en coupes par an, vignes et héritages en trois classes, bonnes, médiocres et mauvaises, sur le produit net et par un 20e sur les maisons, 

(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des Archives de l'Empire. 
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